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Communiqué de presse  
Annonce événementielle au sens de l’article 53 RC 

— 
Rapport annuel 2025-2026 Bonhôte-Immobilier SICAV 
 

Bonhôte-Immobilier SICAV s’est réunie en Assemblée générale ce lundi 13 juillet 

2026. 

Les actionnaires, qui ont exercé leurs droits de vote, ont accepté les différents points 

de l’ordre du jour, en particulier : 

 — L’attribution du dividende à CHF 3.46 par action, en hausse de 2 % par rapport à 

l’année dernière 

 — Le renouvellement des mandats des membres du Conseil d’administration 

 Solution unique dans le domaine des fonds immobiliers, les investisseurs peuvent 

choisir de percevoir leur dividende en espèces ou sous forme de nouvelle(s) 

action(s). Les conditions sont les suivantes : 

Prix d’émission : CHF 128.02  

Période de souscription : du 17 au 28 juillet 2026 à 12 heures 

Rapport de souscription : 37 anciennes actions donnent le droit de souscrire à 1 

nouvelle action 

Libération et cotation des nouvelles actions : 31 juillet 2026 

 

Pour plus d’informations, veuillez consulter notre site internet.  

https://www.bonhote.ch    

 

A propos de Bonhôte-Immobilier SICAV 

Bonhôte-Immobilier SICAV, lancé en octobre 2006, est un fonds de placement de droit suisse au sens 

de la loi fédérale sur les placements collectifs de capitaux du 23 juin 2006 (LPCC). Le fonds immobilier 

a pour objectif de constituer un parc de valeurs patrimoniales stables et géré de manière dynamique. 
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Jahresbericht 2025–2026 Bonhôte-Immobilier SICAV 
 

Bonhôte-Immobilier SICAV hielt am Montag, dem 13. Juli 2026, ihre 

Hauptversammlung ab. 

Die Aktionäre, die ihre Stimmrechte ausgeübt haben, haben den verschiedenen 

Tagesordnungspunkten zugestimmt, insbesondere: 

 — Der Festsetzung der Dividende auf 3,46 CHF pro Aktie, was einer Steigerung von 

2 % gegenüber dem Vorjahr entspricht 

 — Der Verlängerung der Mandate der Mitglieder des Verwaltungsrats 

 Als einzigartige Lösung im Bereich der Immobilienfonds können Anleger wählen, ob 

sie ihre Dividende in bar oder in Form neuer Aktien erhalten möchten. Es gelten 

folgende Bedingungen: 

Ausgabepreis: 128,02 CHF  

Zeichnungsfrist: vom 17. bis zum 28. Juli 2026 um 12 Uhr 

Zeichnungsverhältnis: 37 alte Aktien berechtigen zur Zeichnung von 1 neuen Aktie 

Einzahlung und Notierung der neuen Aktien: 31. Juli 2026 

 

Weitere Informationen finden Sie auf unserer Website.  

https://www.bonhote.ch    
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BONHÔTE-IMMOBILIER SICAV - BIM 
 

Société d'investissement à capital variable, catégorie fonds immobiliers.  

 
EMISSION DE NOUVELLES ACTIONS – JUILLET 2026 

 
 
 
 

Période de souscription  du 17 au 28 juillet 2026, 12h00 

Rapport de souscription  37 anciennes actions (37 droits de souscription) donnent le droit de souscrire 
à 1 nouvelle action 

Nombre d'actions à émettre  Paiement du dividende, de CHF 3.46 par action, au choix de l’actionnaire par 
l’émission « best effort » de 228'327 actions au maximum 

Prix de souscription  CHF 128.02 net par nouvelle action 

Libération et cotation des 
nouvelles actions 

 31 juillet 2026 

Direction de fonds  Solutions & Funds SA, Morges 

Banque dépositaire  Banque Cantonale Vaudoise, Lausanne 

Numéro de valeur / ISIN  / 
Symbole 

 Actions :  2 672 561 / CH0026725611 / BIM 

Droits de souscription : 157 441 692 / CH1574416926 

   

  
 
Direction de fonds :        Banque dépositaire : 
 

 
           
 
 
Ce prospectus ne constitue pas une recommandation personnalisée pour l’achat ou la vente de cette valeur. Cette valeur ne saurait être 
vendue dans toute juridiction où cette vente pourrait être illégale. Les risques liés à certaines valeurs ne conviennent pas à tous les 
investisseurs. 
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2. AVERTISSEMENT IMPORTANT 
 
Contenu du Prospectus 
 
Ni la publication de ce prospectus ni aucune transaction fondée sur cette publication n’impliquent qu’il n’y aurait pas eu de 
changements relatifs au compartiment Bonhôte-Immobilier SICAV - BIM, société d'investissement à capital variable de droit 
suisse de la catégorie fonds immobiliers (ci-après : « BIM ») depuis la date de rédaction du présent prospectus, ou que les 
informations contenues dans ce document sont complètes et correctes à n’importe quel moment ultérieur à l’émission de 
ce prospectus. 
 
Les déclarations sur l’avenir contenues dans ce prospectus renferment des prévisions, des estimations et des projections 
qui se fondent sur les informations dont la direction de fonds dispose au jour de la rédaction du présent prospectus. Les 
déclarations qui ont trait à des événements futurs reflètent les vues et prévisions actuelles de la direction de fonds. Elles ne 
constituent pas des faits historiques et n’expriment aucune garantie sur la situation financière, les activités commerciales, 
les résultats ou les performances futures du compartiment BIM. Divers facteurs, risques ou incertitudes peuvent affecter de 
manière substantielle les attentes reflétées dans ces déclarations sur l’avenir, notamment : 
 
1. des fluctuations des taux d’intérêt ; 
2. des changements dans les conditions économiques ; 
3. des changements législatifs, réglementaires ou de pratique dans les cantons où le compartiment BIM est actif ; 
4. une instabilité sur les marchés financiers domestiques et étrangers ; 
5. des fluctuations dans les cours des matières premières ; 
6. une influence majeure sur le comportement des consommateurs résultant d’événements divers tels que maladies 

contagieuses, actes de guerre ou attaques terroristes ; et 
7. des changements affectant les conditions générales politiques, économiques, commerciales, financières, 

monétaires et boursières. 
 
Des termes tels que « penser », « s’attendre », « anticiper », « avoir l’intention de », « planifier », « prévoir », « estimer », 
« projeter », « pouvoir » et « seraient susceptibles de » ainsi que toute déclinaison de ces termes peuvent permettre 
notamment d’identifier les déclarations sur l’avenir contenues dans ce prospectus. De telles déclarations peuvent cependant 
également ne pas être désignées expressément par de tels termes. 
 
La direction de fonds et la banque dépositaire n’assument aucune obligation de mise à jour des déclarations sur l’avenir 
contenues dans ce prospectus même si de nouvelles informations, de nouveaux événements ou d’autres circonstances les 
rendent incorrectes ou incomplètes. Toute déclaration sur l’avenir écrite ou orale subséquente attribuable au compartiment 
BIM doit être considérée dans son intégralité sous l’angle des facteurs susmentionnés. 
 
Personne n’a été autorisé par la direction de fonds à divulguer des informations ou à faire d’autres affirmations que celles 
contenues dans ce prospectus et, dans le cas où de telles informations sont divulguées ou de telles affirmations ont été 
faites, elles ne doivent pas être considérées comme autorisées. 
 
Absence de recommandation 
 
Lorsqu’un investisseur décide d’acquérir ou de vendre des actions du compartiment BIM, il doit se fonder sur sa propre 
analyse relative à celui-ci, y compris les avantages et les risques que cela implique. L’investisseur est notamment invité, 
avant toute opération, à procéder à un examen spécifique de son profil de risque, à examiner les risques spécifiques aux 
actions du compartiment BIM et à se renseigner sur les risques inhérents, notamment en consultant la brochure « Risques 
inhérents au commerce d’instruments financiers » émise et révisée par l’Association suisse des banquiers (disponible sur le 
site internet https://www.swissbanking.ch) 
 

https://www.swissbanking.ch/_Resources/Persistent/c/6/c/8/c6c8088972fdd9f624e8e877dfa28424d8b8d887/ASB_Risques_inherents_au_commerce_instruments_financiers_2023_FR.pdf
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3. RESTRICTIONS DE DISTRIBUTION OU DE VENTE – DISTRIBUTION AND SALES RESTRICTIONS 
 
En général 
 
Ce prospectus ne constitue pas une offre de vente ou la sollicitation d’une offre de souscrire à des valeurs autres que celles 
auxquelles il se réfère. Il ne constitue pas non plus une offre de vente ou la sollicitation d’une offre de souscrire à des actions 
du compartiment  BIM dans des circonstances où une telle offre ou sollicitation serait illégale. Aucune mesure n’a été prise 
pour enregistrer ou autoriser les actions du compartiment BIM ou pour permettre d’une quelconque autre manière une 
offre publique des valeurs dans d’autres juridictions qu’en Suisse. La distribution de ce prospectus, l’offre et la vente des 
actions du compartiment BIM peuvent être limitées ou interdites par la loi dans certaines juridictions. La direction de fonds 
et la banque dépositaire demandent aux personnes qui sont entrées en possession de ce prospectus de se renseigner sur 
l’existence de telles interdictions dans leur juridiction et de se conformer à celles-ci. 
 
This offering circular (hereinafter “Prospectus”) does not constitute an offer of, or an invitation to subscribe other securities 
than those it refers to. It does not constitute an offer of, or an invitation to subscribe to BIM units in any circumstances 
where such offer or invitation would be unlawful. No actions have been taken to register or qualify the BIM units, the offer 
or otherwise to permit the public offering of the BIM units in any jurisdiction outside of Switzerland. The distribution of 
this Prospectus and the offering and sale of BIM units in certain jurisdictions may be restricted or prohibited by law. Persons 
who come into possession of this Prospectus are required by the management company and the custodian bank to inform 
themselves about and to observe, any such restrictions. 
 
 
 
U.S.A., U.S. persons 
 
The BIM subfund has not been and will not be registered in the United States according to the United States Investment 
Company Act of 1940. Units of Bonhôte-Immobilier SICAV - BIM have not been and will not be registered in the United States 
according to the United States Securities Act of 1933 (hereinafter : the “Securities Act”). Therefore, units of BIM subfund 
may not be offered, sold or distributed within the USA and its territories or to U.S. persons as defined in the Securities Act. 
 
All information on the BIM subfund does not constitute for either an offer to sell or a solicitation of an offer to buy in a 
country in which this type of offer or solicitation is unlawful, or in which a person making such an offer or solicitation does 
not hold the necessary authorization to do so. All information on the BIM subfund is not aimed at such persons, in those 
cases where the law prohibits this type of offer or solicitation from being made. 
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4. OFFRE DE SOUSCRIPTION 
 
4.1 Actions émises 
 
Solutions & Funds SA à Morges, agissant en tant que direction de fonds déléguée de Bonhôte-Immobilier SICAV - BIM  (ci-
après "BIM") a décidé de procéder à un paiement du dividende, au choix de l’actionnaire, par l’émission « best effort » de 
 

228'327 nouvelles actions BIM au maximum 
 
Les nouvelles actions sont offertes en souscription exclusivement aux actuels détenteurs d’actions selon les modalités 
suivantes : 
 
Chaque actionnaire aura le choix entre disposer de son dividende en cash, ou réinvestir le dividende sous forme de 
nouvelle(s) action(s) du compartiment BIM, arrondi à l’unité inférieure. En cas de souscription de nouvelles actions, les droits 
insuffisants à la souscription d’une action supplémentaire seront versé en espèces à l’actionnaire. 
 
Sans nouvelles de l’actionnaire dans le délai imparti selon point 4.2, le dividende sera payé en cash à la date de libération.  
 
4.2 Période de souscription 
 
La période de souscription court du 17 au 28 juillet 2026, 12h00. 
 
4.3 Rapport de souscription 
 
37 anciennes actions actuelles (37 droits de souscription) du compartiment BIM donnent le droit de souscrire à 1 nouvelle 
action du compartiment BIM. 
 
Le nombre de nouvelles actions émises sera fixé par la direction de fonds après l’expiration du délai de souscription en 
fonction des souscriptions reçues. Le total définitif de l’émission pourra par conséquent être inférieur à 228'327 actions. 
 
Seules des actions entières peuvent être souscrites. Aucune sursouscription n’est possible. Les droits de souscription non 
exercés seront payés en espèces au montant du dividende de CHF 3.46. 
 
4.4 Prix de souscription 
 
Le prix de souscription est de CHF 128.02 net par nouvelle actions BIM. 
 
Le prix de souscription a été fixé conformément au règlement de placement. La valeur nette d’inventaire par action servant 
à fixer le prix d'émission (voir le § 17 ch. 3 du règlement de placement de Bonhôte-Immobilier SICAV) est basée sur la valeur 
nette d'inventaire (VNI) en date du bouclement annuel du 31 mars 2026 en s’appuyant notamment sur les dernières valeurs 
des immeubles communiquées par les experts au 31 mars 2026. Le prix de souscription comprend la VNI au 31 mars 2026, 
auxquels s’ajoutent les revenus nets projetés jusqu'à la date de libération, les frais accessoires de CHF 0.87 par action et les 
impôts qui seront prélevés sur les participations aux revenus courus enregistrées suite à l’augmentation de capital et après 
déduction du dividende de CHF 3.46 par action pour l'exercice 2025/2026 (date ex : 17 juillet 2026).  

Le prix de souscription comprend la commission d’émission conformément au règlement de placement. Le taux de la 
commission d’émission applicable figure au § 18 du règlement de placement. 
 
4.5 Exercice du droit de souscription 
 
Pour les actionnaires dont les actions sont conservées en dépôt ouvert auprès d’une banque, les droits de souscription sont 
portés en compte directement. Pour l’exercice du droit de souscription, les actionnaires doivent se conformer aux 
instructions de leur banque.    
 
4.6 Négoce des droits de souscription  
 
Les droits de souscription ne sont ni négociables, ni transférables. 
 
4.7  Libération 
 
La libération des nouvelles actions aura lieu le 31 juillet 2026. 
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4.8 Restrictions de vente 
 
USA / U.S. Persons. Aucune mesure n’a été prise pour enregistrer ou autoriser les actions BIM ou pour permettre d’une 
quelconque autre manière une offre publique des actions dans d’autres juridictions qu’en Suisse. 
Il est de la responsabilité exclusive de l'investisseur qui réside aux USA, du Canada, au Japon, en Australie ou dans l’EEE ou 
dans tout autre pays où les actions offertes ne peuvent être proposées, vendues, acquises ou livrées, de se renseigner auprès 
d’un conseiller professionnel indépendant ou des autorités compétentes s’il peut participer à l’opération demandée, 
respectivement d’obtenir des renseignements supplémentaires pour d’éventuelles formalités spécifiques à respecter. 
 
4.9 Livraison des titres 
 
Les actions ne sont pas émises physiquement, mais portées en dépôt.  
 
4.10 Jouissance 
 
Les nouvelles actions donnent droit au dividende à compter du 1er avril 2026, pour l’exercice comptable 2026/2027 qui 
clôture le 31 mars 2027. 
 
4.11 Négoce des actions 
 
 Les nouvelles actions seront cotées dès le 31 juillet 2026 à la SIX Swiss Exchange sous le N° de valeur 2 672 561. La valeur 
des actions est soumise aux fluctuations en raison des offres et demandes et peut s’écarter à la hausse (agio) ou à la baisse 
(disagio) de la valeur d’inventaire (VNI). 
 

5. INFORMATIONS GENERALES SUR LE COMPARTIMENT BONHÔTE-IMMOBILIER SICAV - BIM 
 
5.1  Destination du produit de l’émission 
 
Le produit de l’émission sera affecté à l’acquisition de nouveaux objets et à des travaux de mise en valeur sur des immeubles 
déjà en possession de la SICAV. Ceci afin d’en assurer l’attractivité auprès des locataires et maintenir une politique de 
rajeunissement permanente du portefeuille de la SICAV. 
 
5.2 Marché immobilier cible 
 
L’objectif du compartiment BIM consiste principalement à maintenir la substance à long terme des placements et la 
distribution appropriée de leurs revenus, par la création d’un parc de valeurs patrimoniales stables, géré de manière 
dynamique. À cet effet, le compartiment achète des immeubles offrant des perspectives de rendement supérieures à la 
moyenne. 
 
La SICAV immobilière investit la fortune du compartiment dans des valeurs immobilières en Suisse, dont au minimum deux 
tiers dans des maisons d’habitation, des immeubles et villas (pour ces dernières, au maximum 20 % de la fortune du 
compartiment), des constructions à usage mixte et au maximum un tiers dans des immeubles à caractère commercial, 
bureaux, maisons de santé et parkings (pour ces derniers, au maximum 10 % de la fortune du compartiment). 
 
5.3 BONHÔTE-IMMOBILIER SICAV - BIM 
 
Au terme du bouclement annuel au 31 mars 2026, le compartiment Bonhôte-Immobilier SICAV - BIM peut présenter les 
résultats suivants :  
 

Fortune nette totale 1'090'039'503.74 

Fortune brute totale 1'454'968'459.29 

VNI par action 129 

Rendement (dividende) distribué de l’exercice 3.46 

Gain en capital distribué de l'exercice  0 

TER (GAV) 0.80% 

TER (MV) 0.77% 

Rendement des fonds propres ("Return on Equity" - ROE) 3.16% 

Nombre d’immeubles 96 
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Quote-part de perte sur loyer (perte de produit) 3.69% 

Taux d’endettement 22.97% 

Rendement de placement 3.27% 

Performance totale du 11.10.2006 – 31.03.2026 161.24% 

Valeur fiscale d’une action (31.12.2025) 11.64 

 
5.4  Evolution de la distribution durant les trois dernières années 
 
31.03.2025 – CHF 3.39 
31.03.2024 – CHF 3.32 
31.03.2023 – CHF 3.25 
 
5.5 Evolution de la VNI durant les trois dernières années 
 
31.03.2025 – CHF 128.30 
31.03.2024 – CHF 125.75 
31.03.2023 – CHF 124.75 
  
5.6 Modifications de capital durant les trois dernières années 
 
31.03.2025 – CHF 1'063'769'295.06 
31.03.2024 – CHF 929'374'413.78 
31.03.2023 – CHF 909'140'457.09 
 
5.7 Modifications de portefeuille depuis la dernière clôture d'exercice 
 
Depuis la dernière clôture d’exercice, aucun changement n'est à signaler dans le portefeuille. 
 
 
5.8 Perspectives du compartiment Bonhôte-Immobilier SICAV - BIM 
 
L'objectif de Bonhôte-Immobilier SICAV est de continuer à croître son volume patrimonial global. Cette intention ambitieuse 
reflète la confiance dans sa capacité à identifier et à réaliser des investissements judicieux, tout en gérant efficacement son 
portefeuille immobilier. Bonhôte-Immobilier SICAV s’engage à prendre des décisions stratégiques et éclairées, en tenant 
compte des tendances du marché, de la rentabilité potentielle et des opportunités de croissance. 
 

6. AUTRES DOCUMENTS ET DOCUMENTS ANNEXES 
  
Le présent prospectus d’émission contient (dès la page 9) le prospectus avec règlement de placement et statuts intégrés 
(en français). 
 
Le rapport annuel au 31 mars 2026 fait partie intégrante du présent prospectus. Il peut être obtenu gratuitement auprès 
de la direction de fonds (voir ci-après sous chiffre 7). Les performances antérieures ne garantissent pas une évolution 
actuelle ou future. 
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7. CONTACTS 
 
SICAV 
 

Adresse postale :  Bonhôte-Immobilier SICAV, c/o Banque Bonhôte & Cie SA, Quai Ostervald 2, 2000 Neuchâtel 

Téléphone :   +41 (0)32 722 10 18 

Email :  psalvi@bonhote.ch 

Internet :  www.bonhote.ch 

Direction de fonds 
 

Adresse postale :  Solutions & Funds SA, Promenade de Castellane 4, 1110 Morges 

Téléphone :   +41 (0)22 365 20 70 

Email :  legal@solutionsandfunds.com 

Internet :  www.solutionsandfunds.com 

 
Banque dépositaire 
 

Adresse postale :  Banque Cantonale Vaudoise, Banque dépositaire, 180-2155, case postale 300, 
1001 Lausanne, Suisse 

Téléphone :   + 41 (0)21 212 40 96 

Email :  immo.desk@bcv.ch  

 
 

8. RESPONSABILITÉ QUANT AU CONTENU DU PROSPECTUS 
 
Solutions & Funds SA assume toute responsabilité découlant du contenu du prospectus d’émission et déclare qu’à sa 
connaissance, les informations figurant dans ce prospectus sont exactes et qu’aucun fait important n’a été omis. Elle certifie 
qu’à sa connaissance et après avoir effectué toutes les recherches raisonnables, les indications sont conformes à la réalité 
et qu’hormis les indications figurant dans ce prospectus, aucun fait susceptible de modifier de manière significative la 
situation financière du compartiment Bonhôte-Immobilier SICAV - BIM n’est intervenu. 
 
Morges, le 13 juillet 2026 
 
La direction de fonds La Banque dépositaire 
Solutions & Funds SA BANQUE CANTONALE VAUDOISE

mailto:immo.desk@bcv.ch


   

 
 

 

 
 
 
 
 
BONHÔTE-IMMOBILIER SICAV 
 
Société d’investissement à capital variable (SICAV) de droit suisse relevant du type « Fonds 
immobiliers » 
 

 
 
 
Prospectus avec règlement de placement et statuts intégrés 
 
Janvier 2026 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
Bonhôte-Immobilier SICAV 
c/o Banque Bonhôte & Cie SA 
2, quai Ostervald 
CH-2001 Neuchâtel  
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DÉFINITIONS 
 
 
Compartiment investisseurs : ci-après « compartiment » 
 
Compartiment entrepreneurs : ci-après « compartiment entrepreneur » 
 
Action d'investisseur : ci-après « action » 
 
Actionnaire investisseur : ci-après « actionnaire » 
 
Bonhôte-Immobilier SICAV : ci-après la « SICAV » ou la « SICAV immobilière » 
 
 
Pour simplifier, seule la forme masculine est utilisée ci-après. 
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1ère Partie : Prospectus 
 
Le présent prospectus avec règlement de placement et statuts intégrés, la feuille d’information de base ou 
tout autre document équivalent en vigueur et le dernier rapport annuel ou semestriel (si publié après le 
dernier rapport annuel) constituent le fondement de toutes les souscriptions à des actions de la société. 
 
Seules sont valables les informations figurant dans le prospectus, le règlement de placement, les statuts et 
dans la feuille d’information de base ou tout autre document équivalent en vigueur. 
 
1. Informations concernant la SICAV immobilière et les compartiments  
 
1.1. Formation de la SICAV immobilière et les compartiments en Suisse 
 
Bonhôte-Immobilier SICAV, avec son siège à Neuchâtel, fondée le 11 novembre 2020 et inscrite au registre 
du commerce du canton de Neuchâtel sous le numéro CHE-396.569.515, la SICAV immobilière se 
subdivise en compartiments, à savoir les compartiments suivants : 
 

• Compartiment entrepreneur 
• Compartiment investisseurs – BIM 

 
Bonhôte-Immobilier SICAV – BIM est issue de la transformation du fonds contractuel Bonhôte-Immobilier, 
établi par FidFund Management SA, Nyon, en sa qualité de direction du fonds jusqu’au 31 mars 2021, avec 
l'approbation de CACEIS Bank, Montrouge, succursale de Nyon / Suisse, en sa qualité de banque 
dépositaire, approuvé la première fois par l'Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers 
(FINMA) en date du 15 août 2006, et transformé en compartiment investisseurs de la SICAV immobilière 
en date du 5 janvier 2021 conformément à la décision de la FINMA du 3 décembre 2020. 
 
Comme spécifié dans les statuts, l’unique but de la SICAV immobilière est la gestion collective de capitaux. 
En tant que SICAV, la SICAV immobilière dispose d’un capital et d’un nombre d’actions qui ne sont pas 
déterminés à l’avance. Son capital se compose des actions des entrepreneurs et des actions des 
investisseurs. La SICAV immobilière ne répond de ses engagements que sur la fortune sociale. Chaque 
compartiment n’est responsable que de ses engagements. La SICAV immobilière répond sur le 
compartiment entrepreneur de l’ensemble de ses engagements ainsi que, de manière subsidiaire, de ceux 
de tous les compartiments.  
 
En vertu des art. 18 et 26 des statuts, la société peut créer, supprimer ou fusionner des classes d’actions. 
Les classes d’actions ne représentent pas une fortune segmentée. Il ne peut ainsi pas être exclu qu’une 
classe d’actions réponde des engagements d’une autre classe d’actions, même si les coûts ne sont imputés 
en principe qu’à la classe d’actions profitant d’une prestation définie. 
 
Le compartiment n'est pas subdivisé en classes d'actions.  
 
Pour d’autres informations, notamment relatives à la structure de la SICAV immobilière, à ses 
compartiments, à ses actions et classes d’actions ainsi qu’aux tâches des organes, il est renvoyé aux 
statuts et au règlement de placement. 
 
La SICAV immobilière respectivement le compartiment sont mis en liquidation respectivement dissous par 
décision des actionnaires entrepreneurs représentant au moins les deux tiers des actions des 
entrepreneurs émises. 
 
1.2. Prescriptions fiscales utiles concernant la SICAV immobilière 
 
La SICAV immobilière est soumise au droit suisse. Conformément au droit suisse, les fonds ne sont en 
principe assujettis ni à un impôt sur le revenu, ni à un impôt sur le capital. Les placements collectifs 
immobiliers avec propriété foncière directe constituent une exception. Au sens de la loi fédérale sur l’impôt 
fédéral direct, les revenus des immeubles détenus en propriété directe sont soumis à imposition auprès du 
compartiment lui-même. Ils sont donc exonérés de l’impôt chez l’actionnaire. De même, les gains en capital 
provenant de la propriété foncière directe ne sont imposables qu’au niveau du compartiment. 
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L’impôt fédéral anticipé déduit dans le compartiment sur les revenus suisses peut être demandé 
intégralement en remboursement par la SICAV immobilière. 
 
Les revenus et les gains en capital réalisés à l’étranger peuvent être soumis aux retenues à la source 
applicables dans le pays d’investissement. Dans la mesure du possible, de tels impôts seront demandés 
en remboursement par la SICAV immobilière sur la base de conventions de double imposition ou de 
conventions spécifiques, en faveur des actionnaires domiciliés en Suisse. 
 
Les distributions de revenus du compartiment (à des actionnaires domiciliés en Suisse et à l’étranger) sont 
assujetties à l’impôt fédéral anticipé (impôt à la source) de 35 %. Les gains en capital affichés séparément 
provenant de la propriété foncière directe ainsi que de la cession de participations et d’autres actifs ne sont 
pas soumis à l’impôt anticipé. 
 
L’actionnaire domicilié en Suisse peut demander le remboursement de l’impôt anticipé retenu en 
mentionnant le revenu correspondant dans sa déclaration fiscale ou en présentant une demande de 
remboursement séparée. 
 
L’actionnaire domicilié à l’étranger peut demander le remboursement de l’impôt anticipé en fonction d’une 
éventuelle convention de double imposition existant entre la Suisse et son pays de domicile. À défaut d’une 
telle convention, le remboursement de l’impôt anticipé ne pourra pas être obtenu. 
 
En outre, les revenus et les gains en capital, qu’ils soient distribués ou thésaurisés, en fonction de la 
personne, qui détient les actions directement ou indirectement, peuvent être soumis partiellement ou 
totalement à un impôt à l’agent payeur (notamment l'impôt à la source libératoire, fiscalité de l'épargne de 
l'UE et FATCA). 
 
Les considérations fiscales qui précèdent se basent sur la situation juridique et la pratique connues 
à ce jour. Tout changement de la législation, de la jurisprudence et de la pratique des autorités 
fiscales demeure expressément réservé.  
 
L’imposition et les autres conséquences fiscales pour l'actionnaire de la détention, de l’achat ou de 
la vente d'actions se réfèrent aux prescriptions de la loi fiscale du pays de domicile de l'actionnaire. 
Les conséquences fiscales pour un actionnaire peuvent donc varier d’un pays à l’autre. C’est 
pourquoi les actionnaires potentiels sont tenus de s’adresser à leur conseiller fiscal ou des 
fiduciaires sur les conséquences fiscales qui les concernent. La SICAV immobilière ou ses 
mandataires ne peuvent en aucun cas être tenus pour responsables des conséquences fiscales 
individuelles sur l'actionnaire liées à l’achat, la vente ou la conservation d’actions d’un 
compartiment. 
 
La SICAV immobilière a le statut fiscal suivant : 
 

• Échange international automatique de renseignements en matière fiscale (échange automatique 
de renseignements) : la SICAV est qualifiée comme institution financière non déclarante, aux fins 
de l’échange automatique de renseignements au sens de la norme commune en matière de 
déclaration et de diligence raisonnable (NCD) de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) pour les renseignements relatifs aux comptes financiers. 

 
• FATCA : la SICAV est inscrite auprès des autorités fiscales américaines en tant que « registered 

deemed compliant FFI » au sens des sections 1471 – 1474 de l’Internal Revenue Code américain 
(Foreign Account Tax Compliance Act, incluant les textes à ce sujet, ci-après « FATCA »). 

 
1.3. Exercice comptable 

 
L’exercice comptable s’étend du 1er avril au 31 mars de chaque année. 

 
1.4. Société d’Audit  

 
La société d’audit est PricewaterhouseCoopers SA à Genève. 
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1.5. Actions et liquidation de la société 
 

Les actions ne sont pas émises sous forme de titres, mais comptabilisées. L’actionnaire n’est pas en droit 
d’exiger la délivrance d’un certificat. Si des certificats d'actions ont été remis, ils doivent être restitués en 
cas de demande de rachat. 
 
Le compartiment ne se subdivise pas en classes d’actions. 
 
La société, respectivement le compartiment, sont mis en liquidation respectivement dissous par décision 
des actionnaires entrepreneurs représentant au moins les deux tiers des actions des entrepreneurs émises. 

 
1.6. Cotation et Négoce 
 
La SICAV immobilière garantit un négoce régulier en bourse ou hors bourse des actions par la Banque 
Bonhôte & Cie SA. Les actions du compartiment sont cotées à la bourse suisse SIX Swiss Exchange depuis 
le 10 décembre 2007. Les actions peuvent être négociées chaque jour, sous réserve des jours fériés 
officiels. 
 
1.7. Conditions d’émission et de rachat d’actions  

 
L’émission d'actions est possible à tout moment. Elle ne peut avoir lieu que par tranches. La SICAV 
immobilière fixe le nombre d’actions faisant l’objet de la nouvelle émission, le rapport de souscription 
applicable aux actionnaires existants, la méthode d’émission pour le droit de souscription préférentiel et les 
autres conditions dans un prospectus d’émission séparé.  
 
Les actionnaires peuvent demander le rachat de leurs actions et le paiement de leur contrevaleur en 
espèces pour la fin d’un exercice comptable moyennant un préavis de douze mois. La SICAV immobilière 
peut à certaines conditions rembourser de manière anticipée les actions ayant fait l’objet d’une demande 
de rachat durant l’exercice annuel (voir § 17 ch. 2 du règlement de placement). Si l’actionnaire souhaite le 
remboursement anticipé de ses actions, il doit le demander par écrit dans le cadre de la demande de rachat. 
Le remboursement ordinaire ou anticipé des actions intervient dans un délai maximum de deux mois après 
la clôture de l’exercice comptable. 
 
En vue de l’émission, le prix d'émission correspond à la valeur nette d'inventaire calculée le jour 
d'évaluation, plus la commission d'émission. Le montant de la commission d'émission figure sous le ch. 
1.11.1 ci-après. En vue du rachat, le prix de rachat correspond à la valeur nette d'inventaire calculée le jour 
d'évaluation, moins la commission de rachat. Le montant de la commission de rachat figure sous le 
ch.1.11.1 ci-après. 
 
Les frais accessoires pour l'achat et la vente des placements (droits de mutation, frais de notaire, droits, 
courtages conformes au marché, émoluments, etc.), incombant au compartiment en raison du placement 
du montant versé ou par la vente de la part correspondante dénoncée, sont imputés au compartiment. 
 
Les prix d’émission et de rachat sont arrondis à CHF 0.05.  
 
La SICAV immobilière peut suspendre à tout moment l'émission d'actions et refuser des demandes de 
souscription ou d'échange d'actions. 

 
1.8. Affectation du résultat 
 
Le bénéfice net du compartiment est distribué annuellement aux actionnaires au plus tard dans les quatre 
mois après la clôture de l’exercice, en francs suisses. 
La SICAV immobilière peut effectuer par ailleurs des versements intermédiaires à partir des produits des 
placements. 
Jusqu’à 25 % du produit net peuvent être reportés à compte nouveau. Il est possible de renoncer à une 
distribution et de reporter le produit net à compte nouveau lorsque :  

- le produit net de l’exercice courant et les produits reportés d’exercices antérieurs du compartiment 
représentent moins de 1 % de la valeur nette d’inventaire du compartiment concerné, et que  
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- le produit net de l’exercice courant et les produits reportés des exercices précédents du 
compartiment représentent moins d’une unité de l’unité du compartiment concerné.  

 
Les gains en capital réalisés par l’aliénation d’objets et de droits peuvent être distribués par la SICAV 
immobilière ou être retenus pour être réinvestis. 

 
1.9. Objectifs et politique de placement 

 
Compartiment – BIM 

 
Les indications détaillées concernant la politique de placement et ses limitations figurent dans le règlement 
de placement (2ème partie, §§ 7 à 16 du règlement de placement). 
 
1.9.1 Objectifs d'investissement 
 
L’objectif du compartiment – BIM consiste principalement à maintenir la substance à long terme des 
placements et la distribution appropriée de leurs revenus, par la création d’un parc de valeurs patrimoniales 
stables, géré de manière dynamique. À cet effet, le compartiment achète des immeubles offrant des 
perspectives de rendement supérieures à la moyenne. 
 
1.9.2 Politique de placement 
 
La SICAV immobilière investit la fortune du compartiment dans des valeurs immobilières en Suisse, dont au 
minimum deux tiers dans des maisons d’habitation, des immeubles et villas (pour ces dernières, au 
maximum 20 % de la fortune du compartiment), des constructions à usage mixte et au maximum un tiers 
dans des immeubles à caractère commercial, bureaux, maisons de santé et parkings (pour ces derniers, 
au maximum 10 % de la fortune du compartiment). 
 
Le compartiment – BIM est autorisé à investir dans : 
 

§ des maisons d’habitation ; 
§ des immeubles à caractère commercial (immeubles comprenant surtout des bureaux, études ou 

cabinets de consultation, établissements médicalisés, résidences pour seniors et parkings, mais 
également, de cas en cas, quelques locaux artisanaux) et des immeubles à caractère industriel à 
l’exclusion d'hôtels ; 

§ des constructions à usage mixte ; 
§ des propriétés par étage ; 
§ des terrains à bâtir (y compris les bâtiments à démolir) et les immeubles en construction ; les 

terrains non bâtis doivent être équipés et immédiatement constructibles et faire l’objet d’un permis 
de construire exécutoire. Les travaux de construction doivent débuter avant l’expiration de la durée 
de validité du permis de construire ; 

§ des immeubles en droit de superficie ; 
§ des participations à des sociétés immobilières dont le but est uniquement l'acquisition et la vente, 

ou la location et le bail à ferme de leurs immeubles et dans des créances contre de telles sociétés, 
pour autant que la SICAV immobilière détienne au moins deux tiers de leur capital et des voix ; 

§ des parts d’autres fonds immobiliers, ainsi que des sociétés ou des certificats d’investissement 
immobilier négociables en bourse ou sur un autre marché règlementé ouvert au public ; 

§ des cédules hypothécaires et autres droits de gage immobilier contractuels ; 
§ des instruments financiers dérivés exclusivement au sens du § 12 du règlement de placement. 

 
a) Droits de gage sur immeubles 
 
La SICAV immobilière peut constituer des gages sur des immeubles et transférer ces droits en garantie. 
 
L’ensemble des immeubles ne peuvent être grevés en moyenne que jusqu’à concurrence du tiers de leur 
valeur vénale. Ce taux peut être exceptionnellement relevé à la moitié de la valeur vénale afin de préserver 
la liquidité et pour autant que les intérêts des actionnaires demeurent préservés. 
 
La société d’audit prend position sur ce point à l’occasion de la vérification de la SICAV immobilière. 
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b)  Stratégie en matière de sûretés 
 
Les opérations de gré à gré (OTC) sont autorisées. Pour ces opérations, l’échange de sûretés n’est pas 
prévu. 
 
c) Restrictions de placement 
 
Dans sa politique de placement décrite ci-dessus, la SICAV immobilière respecte en outre les restrictions 
de placement suivantes relatives à la fortune du compartiment – BIM : 
 

§ maximum 30 % en terrains à bâtir (y compris immeubles à démolir) et immeubles en construction ;  
§ maximum 30 % en immeubles en droit de superficie ; 
§ maximum 10 % en cédules hypothécaires et autres droits de gage immobilier contractuels ; 
§ maximum 25 % en parts d’autres fonds immobiliers et de sociétés d’investissement immobilier ; 
§ maximum 40 % dans les placements mentionnés dans les deux premiers points ci-dessus ; 
§ maximum 20 % dans des villas ; 
§ maximum 10 % dans des parkings. 

 
Les placements du compartiment doivent être répartis sur dix immeubles au minimum. Les parcelles 
limitrophes et les groupes d’habitations qui ont été construits selon les mêmes principes de construction 
sont considérés comme un seul immeuble. 
 
La valeur vénale d’un immeuble ne peut excéder 25 % de la fortune du fonds immobilier. 
 
d) Transactions portant sur des valeurs immobilières avec des personnes proches 
 
Dans le cadre de la politique de placement du compartiment, la SICAV immobilière se conforme aux 
prescriptions de l’art. 63 al. 2 LPCC relatives à l’interdiction d’effectuer des transactions d’acquisition ou 
vente de valeurs immobilières avec des personnes proches. 
 
La SICAV immobilière se réserve toutefois la possibilité, sur dérogation de la FINMA au sens de l’art. 63 al. 
4 LPCC et aux conditions de l’art. 32a OPCC, de procéder à de telles transactions. 
 
e)  Risques relatifs aux compartiments 
 
Le compartiment investit dans des immeubles d’habitation de premier ordre en Suisse et convient 
parfaitement aux actionnaires désireux de profiter des opportunités de rendement du marché immobilier 
suisse et d’obtenir un revenu régulier.  
 
Le risque de ce type d’investissement est moins important que le risque lié à l’investissement en placements 
individuels. Il permet à l’investisseur d’obtenir un meilleur rapport risque/rendement. 
 
Le compartiment offre une bonne maîtrise des risques par : 
 

- la diversification des investissements sous-jacents ; 
- une éthique professionnelle centrée sur l’élimination de conflits d’intérêts ; 
- des valorisations par des experts indépendants agréés par la FINMA ; 
- la sélection des projets d’investissement en tenant compte des critères suivants : 

 
§ lieu de situation ; 
§ année de construction ; 
§ état d’entretien ; 
§ qualité de l’état locatif ; 
§ rendement locatif ; 
§ opportunités d’amélioration du rendement (rénovation, mise en valeur, etc.) ; 
§ plus-values potentielles. 

 
Il subsiste néanmoins certains risques principaux, directement liés au domaine d’investissement, à  
savoir : 
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- l’influence de la conjoncture et de son évolution ; 
- la variation des taux d’intérêts du marché des capitaux et des taux hypothécaires ; 
- la concurrence sur le marché ; 
- l’incidence de l’offre et la demande ; 
- le champ restreint du marché de gros projets immobiliers ; 
-  l’évaluation subjective des immeubles ; 
- les risques inhérents à la construction de bâtiments et aux sites de construction (environnement, 

contamination) ; 
- les prescriptions et lois sujettes à des modifications. 

 
1.9.3 Utilisation des instruments financiers dérivés 
 
La SICAV immobilière fait appel à des instruments financiers dérivés en vue d’une gestion efficiente de la 
fortune des compartiments. L’engagement d’instruments financiers dérivés ne saurait toutefois, même 
dans des conditions exceptionnelles du marché, aboutir à une déviation des objectifs de placement ou à 
une modification du caractère de placement du fonds. La SICAV immobilière ne peut effectuer des 
opérations sur instruments financiers dérivés que pour assurer la couverture des risques de taux d’intérêt.    
 
Seules peuvent être utilisées des formes de bases d’instruments financiers dérivés, c’est-à-dire des options 
Call ou Put, Swaps et contrats à terme (Futures et Forwards), telles que décrites plus en détail dans le 
règlement de placement (voir § 12 du règlement de placement), pour autant que leurs sous-jacents soient 
admis comme placements dans la politique de placement. Les instruments financiers dérivés peuvent être 
négociés à une bourse ou sur un autre marché règlementé ouvert au public, ou être conclus OTC (Over-
the-Counter). Les instruments financiers dérivés sont sujets au risque de contrepartie, outre le risque de 
marché ; en d’autres termes, il y a un risque que la partie contractante n’honore pas ses engagements et 
occasionne ainsi un dommage financier. 
 
L’utilisation de tels instruments ne doit pas exercer d’effet de levier (Leverage) sur la fortune du 
compartiment, même en présence de circonstances exceptionnelles du marché, ni correspondre à une 
vente à découvert.  
 
1.10. Valeur nette d’inventaire 

 
La valeur nette d’inventaire du compartiment est déterminée à la valeur vénale à la fin de l’exercice annuel 
et lors de chaque émission d'actions. La valeur nette d’inventaire d’une action est obtenue à partir de la 
valeur vénale de la fortune du compartiment, réduite d’éventuels engagements du compartiment ainsi que 
des impôts probablement à payer lors d’une éventuelle liquidation du compartiment, divisée par le nombre 
d'actions du compartiment en circulation, arrondie à CHF 0.05.  

 
1.11. Rémunérations et frais accessoires 
 
1.11.1 Rémunérations et frais accessoires à la charge de l'actionnaire (extrait du § 18 du règlement de 
placement) 
 

Commission d’émission en faveur de la SICAV immobilière, de la direction de fonds, 
de la banque dépositaire et/ou des distributeurs en Suisse et à l’étranger  

au maximum 5 % 
de la valeur 

nette d’inventaire 

Commission de rachat en faveur de la SICAV immobilière, de la direction du fonds, 
de la banque dépositaire et/ou des distributeurs en Suisse et à l’étranger  

au maximum 1 % 
de la valeur  

nette d’inventaire 
 
Les taux effectivement appliqués figurent dans le rapport annuel et semestriel. 
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1.11.2 Rémunérations et frais accessoires à la charge de la fortune de la SICAV immobilière (extrait du § 
19 du règlement de placement) 
 

Commission de gestion de la SICAV immobilière, calculée sur la valeur nette 
d’inventaire, et utilisée pour la direction, la gestion et la commercialisation du 
compartiment.  

au maximum 0.75 % p.a. 

Commission de la banque dépositaire, calculée sur la valeur nette d’inventaire, et 
utilisée pour les tâches de la banque dépositaire telles que la conservation de la 
fortune du compartiment, la prise en charge du trafic des paiements et les autres 
fonctions mentionnées à l'art. 4 du règlement de placement 

0,04 % p.a. 

Commission pour le travail occasionné lors de la construction, la rénovation ou la 
transformation  

au maximum 3 % 
sur les coûts de 

construction 

Commission pour le travail occasionné lors de l'achat, de la vente ou de  
l’échange d'immeubles, y compris l’éventuelle rémunération de tiers mandatés à cet 
effet 
 

au maximum 5 % 
du prix d’achat, de vente 

respectivement de la 
valeur de l’immeuble 

échangé 

Commission à titre d'indemnité pour la gestion des immeubles  

au maximum 5 % 
du montant annuel brut 

encaissé et autres 
encaissements 

Frais pour la garde des titres, des cédules hypothécaires non gagées 
et d'actions immobilières 

CHF 125. -- 
par position 

Frais supplémentaires débités selon leur montant effectif (taxe annuelle de la 
surveillance sur la SICAV immobilière, impression des rapports annuels et semestriels, 
etc., sans frais de transactions sur titres) 

0.070 % 

Commission de la banque dépositaire pour le versement du produit annuel aux 
actionnaires 

0,50 % du montant brut 
distribué 

Commission de la SICAV immobilière pour le versement du produit de liquidation en 
cas de dissolution 

0,50 % 
de la valeur nette 

d’inventaire 

 
Par ailleurs, les autres rémunérations et frais accessoires énumérés dans le § 19 du règlement de 
placement peuvent être facturés au compartiment concerné de la SICAV immobilière. 
 
Les taux effectivement appliqués figurent dans le rapport annuel et semestriel. 
 
1.12. Total Expense Ratio 
 
Le ratio des coûts totaux débités couramment sur la fortune du compartiment (Total Expense Ratio, TER) 
s'élevait en :  
 

Total Expense Ratio (TER) (sans frais de transaction sur titres) 
Années comptables (Exercice du 1er avril au 31 mars) 

Année 2022 2023 2024 

TERREF MV 0.85 % 1.04 % 1.06 % 

TERREF GAV  0.84 % 0.81 % 0.79 % 
Commission de performance en % de la 
fortune nette moyenne N/A N/A N/A 
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TERREF MV: TERReal Estate Funds Market Value  
TERREF GAV: TERReal Estate Funds Gross Asset Value  
 

 
1.13. Paiement de rétrocessions et octroi de rabais 
 
1.13.1 La SICAV immobilière et ses mandataires peuvent verser des rétrocessions afin de rémunérer 
l’activité de distribution des actions du compartiment en Suisse ou à partir de la Suisse. Cette indemnité 
permet notamment de rémunérer les prestations suivantes :  
 

• organisation de présentations ; 
• organisation de manifestations commerciales ; 
• participation à de telles manifestations ; 
• production de documents marketing ; 
• formation des équipes de vente. 

 
Les rétrocessions ne sont pas considérées comme des rabais, même si elles sont finalement intégralement 
ou partiellement reversées aux actionnaires.  
 
Les bénéficiaires des rétrocessions garantissent une publication transparente et informent les actionnaires 
spontanément et gratuitement du montant des rémunérations qu’ils peuvent recevoir pour la distribution.    
 
Sur demande, les bénéficiaires des rétrocessions communiquent les montants qu’ils ont effectivement 
perçus pour la distribution de placements collectifs de capitaux aux actionnaires.    
 
La SICAV immobilière, le gestionnaire de fortune ainsi que leurs mandataires peuvent verser des rabais 
directement aux investisseurs, sur demande, dans le cadre de l’activité de distribution en Suisse ou à partir 
de Suisse. Les rabais servent à réduire les commissions ou coûts incombant aux investisseurs concernés. 
Les rabais sont autorisés sous réserve des points suivants : 
 

- ils sont payés à partir des commissions et frais versés à la SICAV immobilière, au gestionnaire de 
fortune ou au distributeur et ne sont donc pas imputés en sus sur la fortune du fonds ; 

- ils sont accordés sur la base de critères objectifs ; 
- ils sont accordés aux mêmes conditions temporelles et dans la même mesure à tous les 

investisseurs remplissant les critères objectifs et demandant des rabais. 
 
Les critères objectifs d’octroi de rabais par la SICAV immobilière, le gestionnaire de fortune et leurs 
mandataires pourront être : 
 

- le volume souscrit par l’investisseur ou le volume total détenu par lui dans la SICAV immobilière ; 
- le montant des frais générés par l’investisseur ; 
- le comportement financier de l’investisseur (p. ex. participation à l’émission de nouvelles actions, 

durée de placement prévue ou durée de placements antérieurs) ; 
- la disposition de l’investisseur à apporter son soutien dans la phase de lancement d’un placement 

collectif de capitaux ; 
- les éventuelles relations d’affaire, existantes ou envisagées, avec d’autres entités de la Banque 

Bonhôte. 
 
À la demande de l’investisseur, la SICAV immobilière respectivement ses mandataires communiquent 
gratuitement le montant des rabais correspondants. 
 
1.13.2 Accords de rétrocessions de commissions (« commission sharing agreements ») et commissions en 
nature (« soft commissions ») 
 
La SICAV immobilière n’a pas conclu d’accords de rétrocessions de commissions (« commission sharing 
agreements »). La SICAV immobilière n’a pas conclu d’accord concernant des « soft commissions ». 
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1.14. Placements dans les placements collectifs liés 
 
Lors d'investissements dans des placements collectifs de capitaux gérés directement ou indirectement par 
la SICAV, ou par une société à laquelle la SICAV est liée, dans le cadre d'une communauté de gestion, 
d'une communauté de contrôle ou par une participation directe ou indirecte substantielle (« fonds cibles 
liés »), il n'est pas perçu de commission d'émission ou de rachat ni de commission de gestion (cf.§ 19,  
ch. 9 du règlement de placement). 

 
1.15. Consultation des rapports 
 
Le prospectus avec règlement de placement et statuts intégrés, la feuille d’information de base ou tout 
autre document équivalent en vigueur et les rapports annuels ou semestriels peuvent être demandés 
gratuitement au siège de la SICAV, à la direction de fonds et à tous les distributeurs. 
 
1.16. Forme juridique et type de société 
 
La société est un placement collectif de capitaux créé sous la forme d’une société d’investissement à capital 
variable (SICAV) à gestion externe de droit suisse relevant du type « Fonds immobiliers » au sens de la loi 
fédérale sur les placements collectifs de capitaux du 23 juin 2006. 
 
1.17. Les risques essentiels 
 
Les immeubles en propriété du compartiment sont assurés en principe contre les risques incendie et les 
dégâts des eaux ainsi que contre les dommages en responsabilité civile dus à des causes importantes. Les 
pertes de revenus locatifs dues à des dégâts d’incendie et des eaux sont incluses dans cette couverture 
d’assurance. Les tremblements de terre et leurs conséquences ne sont toutefois pas assurés. 
 
1.18. Gestion du risque de liquidité 
 
La direction de fonds garantit une gestion appropriée des liquidités. La SICAV immobilière évalue la liquidité 
du fonds de placement régulièrement selon différents scénarios documentés par ses soins. La SICAV 
immobilière peut renoncer à intégrer différents scénarios si la fortune ne s’élève pas à plus de 25 millions 
de francs suisses. 
 
La SICAV Immobilière a identifié en particulier les risques de liquidité, d'une part au niveau des placements 
individuels au regard de leur capacité à être réalisés, et d'autre part au niveau de la SICAV en lien avec la 
prise en compte de demandes de rachat. À cet effet, des processus ont été définis et mis en œuvre dans 
les différentes phases de la vie de la SICAV, qui permettent en particulier l'identification, la surveillance et 
les comptes rendus relatifs à ces risques. Ces mesures comprennent notamment des mécanismes de 
protection au passif (fréquence de rachat, préavis, etc.), des approches multicritères d’évaluation de la 
liquidité et des seuils d’alerte.   
 
2. Informations concernant la SICAV immobilière 
 
2.1. Indications générales sur la SICAV immobilière 
 
Comme spécifié dans les statuts, l’unique but de la SICAV immobilière est la gestion collective de capitaux. 
En tant que SICAV, la SICAV immobilière dispose d’un capital et d’un nombre d’actions qui ne sont pas 
déterminés à l’avance. Son capital se compose des actions des entrepreneurs et des actions des 
investisseurs. La SICAV immobilière ne répond de ses engagements que sur la fortune sociale. Chaque 
compartiment n’est responsable que de ses engagements. La SICAV immobilière répond sur le 
compartiment entrepreneurs de l’ensemble de ses engagements ainsi que, de manière subsidiaire, de ceux 
de tous les compartiments. La responsabilité de l’intégralité du capital de la société au sens des art. 55 et 
100 CO demeure réservée dans tous les cas. 
 
2.2. Gestion et administration 
 
La SICAV immobilière a son siège à Neuchâtel. 
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2.2.1. Conseil d'administration 

 
Les membres du conseil d'administration de la SICAV immobilière sont les suivants : 
 

- Yves de Coulon    Président 
- Jean-Paul Jeckelmann     Vice-Président 
- Géraldine Bosshart Brodard    Membre 
- Laurent Staffelbach    Membre 

 
2.2.2. Délégation de l'administration 
 
L’administration de la SICAV immobilière est déléguée à Solutions & Funds SA, Morges, en tant que 
direction de fonds.  
 
Solutions & Funds SA gère des fonds de placement depuis sa fondation en 2008 en tant que société anonyme avec siège 
à Morges et son autorisation par l’Autorité de surveillance des marchés financiers (FINMA) en tant que direction de 
fonds au sens des art.32 et suivants de la loi fédérale sur les établissements financiers (LEFin). 
 
La direction de fonds gère en Suisse, au 31 décembre 2024, 24 (vingt-quatre) placements collectifs de 
capitaux au total (compartiments compris), dont la somme des avoirs gérés s’élevait à CHF 6'409 millions.  
Solutions & Funds SA a repris les activités de direction fonds de la SICAV au 1er janvier 2026 par contrat 
de transfert signé avec la précédente direction de fonds CACEIS (Switzerland) SA le 29 juillet 2025 
approuvé par la FINMA le 30 octobre 2025.  
 
Le Conseil d’administration se compose actuellement de : 
 

- Monsieur Michel Dominicé, Président et associé senior au sein de Dominicé & Co. – Asset 
Management 

- Monsieur Michel Abt, Vice-président et avocat-associé au sein de l’Étude FBT Avocats SA 
- Madame Nathalie Feingold, Administratrice indépendante et membre de Comités stratégiques 

d’entreprises technologiques 
- Madame Jessica Brackmann, Administratrice indépendante et Co-directrice de Curem – Center 

for Urban & Real Estate Management 
 

 
La direction de Solutions & Funds SA est composée de : 
 

- Madame Andreea Stefanescu, CEO 
- Madame Violaine Augustin-Moreau, COO 
- Monsieur Philip Hinsen, Head Legal, Risk & Compliance 
 
 

 
Les membres de la direction n’exercent pas d’autres activités principales que celles déployées dans le 
cadre de leur fonction au sein de Solutions & Funds SA.  
 
 
Solutions & Funds SA 
Promenade de Castellane 4 
1110 Morges 
www.solutionsandfunds.com 
 
Sous réserve des tâches du conseil d’administration qui ne peuvent être déléguées ainsi que de celles 
relevant de la compétence de l’assemblée générale de la SICAV immobilière, cette dernière a entièrement 
délégué son administration (y compris sa distribution) à la direction de fonds, qui assume ainsi les tâches 
administratives générales nécessaires dans le cadre de la gestion de la SICAV et prescrites par la loi et 
l’ordonnance, à savoir la gestion des risques, le système de contrôle interne (SCI) et la compliance. 
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Les modalités précises d’exécution du mandat sont fixées dans un ou plusieurs contrat(s) conclu(s) entre 
la SICAV immobilière et Solutions & Funds SA. Cette dernière est notamment habilitée à confier à son tour 
certaines de ses tâches à des tiers (voir ch. 2.3 et suivants ci-après). 
 
2.3. Capital souscrit et libéré  
 
Le montant du capital-actions souscrit de la direction de fonds s’élève au 31 décembre 2024 à CHF 6,1 
millions. Le capital-actions est divisé en actions nominatives et est entièrement libéré. Le capital-actions de 
Solutions & Funds SA est détenu par un groupe diversifié de professionnels suisses provenant des secteurs 
bancaires, financiers, immobiliers et de la gestion de fortune, tous déjà actifs à différents titres dans des 
fonds de droit suisse ou de fonds étrangers autorisés à la distribution en Suisse. 
 
2.4. Délégation des décisions de placement  
 
Les décisions de placement du compartiment – BIM sont déléguées par la direction du fonds à la Banque 
Bonhôte & Cie SA, Neuchâtel. Banque Bonhôte & Cie SA est autorisée par la FINMA et soumise à la 
surveillance de la FINMA en tant que banque et négociant en valeurs mobilières. À ce titre, elle peut 
également agir en tant que gestionnaire de fortune de placements collectifs de capitaux. 
 
Banque Bonhôte & Cie SA possède une longue expérience en particulier dans le domaine de la gestion de 
fonds immobiliers. Les modalités précises d'exécution du mandat sont fixées dans un contrat conclu entre 
Solutions & Funds SA, Morges et Banque Bonhôte & Cie SA, Neuchâtel. 
 
2.5. Délégation d’autres tâches partielles 
 
La gérance immobilière et l’entretien technique des immeubles sont délégués par la direction de fonds à :  
 
Agence Immobilière et 
Commerciale S.A Fidimmobil   Neuchâtel 
Gérance Charles Berset SA   La Chaux-de-Fonds 
Naef Immobilier Neuchâtel SA Neuchâtel 
Bernard Nicod SA  Lausanne 
Régie Duboux SA  Lausanne 
Régie de Fribourg S.A.                       Fribourg 
Pilet & Renaud SA  Genève 
Rosset & Cie Genève  
 
 
La mise en valeur, la construction, la rénovation ou la transformation des immeubles peuvent être 
occasionnellement déléguées.  
Par ailleurs, les services généraux de facility manager ont été délégués à CH Immobilier Services SA, 
Gumefens. 
 
Ces sociétés et leurs directions se distinguent par une expérience de longue date dans la gestion, la 
promotion immobilière et de services généraux. 
 
Les modalités d’exécution des mandats, les compétences et les rémunérations sont fixées dans le cadre 
de contrats conclus entre la direction de fonds et les sociétés délégataires ou entre le gestionnaire de 
fortune et lesdites sociétés. Les contrats de gérance sont conclus entre la direction de fonds, le gestionnaire 
de fortune et les régies.  
 
2.6. Exercice des droits attachés à la qualité de sociétaire ou de créancier 
 
La SICAV immobilière exerce les droits attachés à la qualité de sociétaire et de créancier liés aux 
placements des compartiments de manière indépendante et exclusivement dans l’intérêt des actionnaires. 
Sur demande, ces derniers obtiennent de la SICAV immobilière des renseignements sur l’exercice des 
droits attachés à la qualité de sociétaire et de créancier. 
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Dans les affaires de routine en cours, la SICAV immobilière est libre d’exercer elle-même les droits attachés 
à la qualité de sociétaire et de créancier ou de les déléguer à la banque dépositaire ou à des tiers. 
 
Dans tous les autres points susceptibles d’affecter durablement les intérêts des actionnaires, notamment 
dans l’exercice des droits attachés à la qualité de sociétaire et de créancier revenant à la SICAV immobilière 
en tant qu’actionnaire ou créancière de la banque dépositaire ou d’autres personnes morales qui lui sont 
proches, la SICAV immobilière exerce elle-même le droit de vote ou donne des instructions explicites. Elle 
peut s’appuyer pour ce faire sur des informations qu’elle reçoit de la banque dépositaire, du gestionnaire 
du portefeuille ou de conseillers en matière de vote et d’autres tiers ou qu’elle apprend par voie de presse. 
 
La SICAV immobilière est libre de renoncer à l’exercice des droits attachés à la qualité de sociétaire et de 
créancier. 
 
3. Informations concernant la banque dépositaire 
 
3.1  Indications générales sur la banque dépositaire 
 
La banque dépositaire est la Banque Cantonale Vaudoise (ci-après la BCV). La banque a été constituée 
par décret du Grand Conseil vaudois le 19 décembre 1845; sa durée est illimitée. La BCV est une société 
anonyme de droit public. Son siège social et sa Direction générale sont à la place St-François 14, 1001 
Lausanne en Suisse. Elle peut avoir des filiales, succursales, des agences et des représentations. 
La BCV se trouve à la tête d’un groupe bancaire et financier. Ce groupe comprend une banque privée 
spécialisée dans la gestion de fortune, ainsi que trois sociétés de direction de fonds de placement. Les 
fonds propres s'élèvent à 3’927 millions le 31.12.2024. 

3.2. Autres indications sur la banque dépositaire 

Plus de 175 ans d'expérience, près de 2000 collaborateurs, plus de 60 points de vente dans le canton de 
Vaud; la Banque Cantonale Vaudoise a pour but l’exploitation d’une banque universelle de proximité. A ce 
titre, elle contribue, dans les différentes régions du canton de Vaud, au développement de toutes les 
branches de l’économie privée et au financement des tâches des collectivités et corporations publiques, 
ainsi qu’à la satisfaction des besoins de crédit hypothécaire du Canton ; à cet effet, elle traite, pour son 
compte ou celui de tiers, toutes les opérations bancaires usuelles (article 4 LBCV et article 4 de ses Statuts). 
Elle exerce son activité principalement dans le canton de Vaud ; dans l’intérêt de l’économie vaudoise, elle 
est habilitée à exercer son activité ailleurs en Suisse et à l’étranger. En sa qualité de banque cantonale, 
elle a pour mission notamment de porter une attention particulière au développement de l’économie 
cantonale, selon les principes du développement durable fondés sur des critères économiques, 
écologiques et sociaux. 
La banque dépositaire peut confier la garde de la fortune du fonds à un tiers ou à un dépositaire central de 
titres en Suisse et à l’étranger pour autant qu’une garde appropriée soit ainsi assurée. Pour ce qui est des 
instruments financiers, leur garde ne peut être confiée qu’à un tiers ou dépositaire central soumis à 
surveillance. Fait exception à cette règle la garde impérative en un lieu où la délégation à un tiers ou à un 
dépositaire central de titres soumis à surveillance est impossible, notamment en raison de prescriptions 
légales contraignantes ou des modalités du produit de placement. La garde par un tiers ou un dépositaire 
central a pour effet que la direction de fonds n’est plus propriétaire exclusif des titres déposés, mais 
seulement copropriétaire. Par ailleurs, si les dépositaires tiers ou centraux ne sont pas soumis à 
surveillance, ils ne peuvent satisfaire aux exigences organisationnelles imposées aux banques suisses.  
La banque dépositaire répond du dommage causé par le mandataire, à moins qu’elle prouve avoir pris en 
matière de choix, d’instruction et de surveillance, tous les soins commandés par les circonstances.  
La banque dépositaire est enregistrée auprès des autorités fiscales américaines en tant qu'institution 
financière étrangère soumise au reporting selon le modèle 2 de l'accord intergouvernemental (Reporting 
Model 2 FFI) au sens des sections 1471-1474 du US Internal Revenue Code (Foreign Account Tax 
Compliance Act, y compris les décrets y relatifs, « FATCA »). 
 
4. Informations concernant les tiers 
 
4.1. Services de paiement 
 
La fonction de service de paiement est assumée par la banque dépositaire. 
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4.2. Distributeur  

 
L’établissement mandaté pour la distribution du compartiment est Banque Bonhôte & Cie SA, 2, quai 
Ostervald, CH-2001 Neuchâtel. 

 
4.3. Experts chargés des estimations 
 
La SICAV immobilière a mandaté, avec l’accord de l’autorité de surveillance, les experts chargés des 
estimations suivants : 
 

Driss Agramelal 
 
Bertrand Cavaleri 
 
 
Caroline Dunst 
 
Denise Dupraz 
 
 
Catherine Grandjean 
 
Yann Mattenberger 
 
 
Maëlle Suter 
 

Expert immobilier – c/o AGRA (Switzerland) LLC, Zollikon (ZH) 
 
Expert immobilier - c/o AMI International (Suisse) SA, Genève 
(GE) 
 
Experte immobilière – c/o Acanthe SA, Genève (GE) 
 
Architecte et experte immobilière – c/o D&A architecture et 
expertises immobilières Sàrl, Epalinges (VD) 
 
Experte immobilière –  c/o CGC Immobilier Sàrl, Cortaillod (NE) 
 
Expert immobilier – c/o Vago Mattenberger Experts Immobilier SA, 
Lausanne (VD) 
 
Experte immobilière –  c/o Expertop SA, St-Aubin-Sauges (NE) 

 
 
Les experts chargés des estimations se distinguent par leur expérience forte de plusieurs années dans les 
estimations immobilières pour des fonds immobiliers de droit suisse. L’exécution parfaite du mandat est réglée 
par un mandat conclu entre la SICAV immobilière et les experts chargés des estimations. 
 
5. Autres informations 
 
5.1. Remarques utiles 
 
Numéro de valeur 2672561 
ISIN CH0026725611 
Cotation auprès de la SIX Swiss Exchange depuis le 10 décembre 2007  
Exercice comptable 1er avril au 31 mars de l’année suivante 
Unité de compte Franc suisse (CHF) 
Actions Dématérialisation 
Valeur initiale d’une part CHF 100. -- 
Utilisation des produits Distribution annuelle des produits dans les quatre mois qui suivent la clôture 

de l’exercice  
 
5.2. Publications de la SICAV immobilière 
 
D’autres informations sur la SICAV immobilière figurent dans le dernier rapport annuel ou semestriel de la 
SICAV immobilière. Les informations les plus récentes peuvent d’autre part être consultées sur internet 
(www.bonhote.ch/bonhote-immobilier), ou auprès de la direction de fonds Solutions & Funds SA, 
Promenade de Castellane 4, CH-1110 Morges. 
 
La SICAV immobilière publie dans l'organe de publication la valeur vénale de la fortune du compartiment 
et la valeur d’inventaire des actions du compartiment qui en résulte en même temps qu’elle les communique 
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à la banque ou au négociant en valeurs mobilières chargée du négoce régulier en bourse des actions ou 
au négociant en valeurs mobilières mandaté à cet effet. 
 
En cas de modification du règlement de placement ou des statuts, d'un changement de la direction de fonds 
ou de la banque dépositaire, ainsi que lors de la dissolution de la SICAV immobilière ou d'un compartiment, 
il y a publication par la SICAV immobilière dans la Feuille officielle suisse du commerce (FOSC). 
 
La publication de la dernière valeur nette d’inventaire avec la mention « commissions non comprises » a lieu 
quotidiennement sur www.swissfunddata.ch. 
 
5.3. Restrictions de vente 
 
Lors de l’émission et du rachat d'actions de la SICAV immobilière à l’étranger, les dispositions en vigueur 
dans le pays en question font foi. 
 
a) La SICAV immobilière et ses compartiments ne sont pas autorisés à la distribution à l’étranger en 

l'état. 
b) Les actions de la SICAV immobilière, respectivement de ses compartiments, ne peuvent être ni 

proposées, ni vendues ou livrées à l’intérieur des États-Unis ou à des « U.S. Persons » telles que 
définies dans le Securities Act de 1933 des États-Unis d’Amérique (« Securities Act ») 
respectivement dans le droit fiscal des États-Unis d’Amérique. En outre, l’offre ou la vente d'actions 
du fonds aux États-Unis par un distributeur peut constituer une violation des obligations 
d’enregistrement prévues dans le Securities Act. 

 
La SICAV immobilière peut interdire ou restreindre l’achat, l’échange ou la transmission d'actions aux 
personnes physiques et morales, dans certains pays ou régions. 
 
6. Autres informations sur les placements 

 
6.1. Résultats antérieurs du fonds de placement : 
 
Performances boursières – Bonhôte-Immobilier SICAV – BIM 
 
Performance 2024 : 18.62 % 
Performance 2023 : 5.05 % 
Performance 2022 : -14.22 % 
Performance 2021 : 6.93 % 
Performance 2020 : 8.84 % 
Performance 2019 : 15.48 % 
Performance 2018 : -9.80 % 
 
6.2. Profil de l’actionnaire classique 

 
Le compartiment permet aux actionnaires d’investir dans l’immobilier en répartissant le risque sur plusieurs 
immeubles sans être tributaire de la réalisation du placement à une échéance déterminée. Il convient aux 
actionnaires qui disposent d’un horizon de placement à moyen ou long terme. Les actionnaires doivent 
présenter une propension au risque et une capacité de risque en adéquation avec un investissement 
immobilier sans toutefois détenir directement des avoirs immobiliers. 
 
 
7. Dispositions détaillées 
 
Toutes les autres indications relatives à la SICAV immobilière, telles que l’évaluation de la fortune du 
compartiment, la mention de toutes les rémunérations et de tous les frais accessoires à la charge de 
l’actionnaire et du compartiment ainsi que l’utilisation du résultat, sont précisées en détail dans le règlement 
de placement et les statuts. 
 
Le présent prospectus avec règlement de placement et statuts intégrés, la feuille d’information de base ou 
tout autre document équivalent en vigueur et le dernier rapport annuel ou semestriel (si publié après le 
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dernier rapport annuel) constituent le fondement de toutes les souscriptions d’actions de la SICAV 
immobilière. 
 
Seules sont valables les informations figurant dans le prospectus, dans la feuille d’information de base ou 
tout autre document équivalent en vigueur, dans le règlement de placement ou dans les statuts. 
 
 
2ème Partie : Règlement de placement 
 
 

I. Bases 
 
§ 1 Raison sociale et siège de la SICAV immobilière, de la direction de fonds, de la banque 

dépositaire et du gestionnaire de fortune 
 
1. Il a été créé sous la raison sociale Bonhôte-Immobilier SICAV une entreprise sous forme de société 

d’investissement à capital variable (SICAV) à gestion externe de la catégorie « fonds immobiliers » 
au sens des art. 36 et suivants en relation avec les art. 58 et suivants de la loi fédérale sur les 
placements collectifs de capitaux du 23 juin 2006 (LPCC). La SICAV immobilière se subdivise en 
compartiments suivants : 

 
• Compartiment entrepreneur 
• Compartiment investisseurs – BIM 
 

2. Le siège de la SICAV immobilière est à Neuchâtel. 
 
3. La banque dépositaire est la Banque Cantonale Vaudoise à Lausanne. 
 
4. La SICAV immobilière délègue l’administration, y compris l’activité de distribution et la gestion du 

portefeuille ainsi que toutes tâches administratives ou autres tâches à la direction de fonds à 
Solutions & Funds SA, Morges.  

 
5. La direction de fonds délègue les décisions en matière de placements de la SICAV immobilière, 

respectivement de ses compartiments à Banque Bonhôte & Cie SA, Neuchâtel. 
 

6. Sur demande de la SICAV immobilière et de la banque dépositaire et conformément à l’art. 78 al. 4 
LPCC, la FINMA a soustrait la SICAV immobilière à : 

 
• l’obligation de payer les actions en espèces ; 
• l’obligation d’émettre par tranches et de proposer les nouvelles actions en priorité aux 

investisseurs dans le cadre d’apports en nature. 
 
 

II. Informations générales 
 
§ 2  Relations juridiques  

 
Les relations juridiques entre les actionnaires et la SICAV immobilière sont régies par le présent 
règlement de placement, les statuts de la SICAV immobilière ainsi que les dispositions en vigueur de 
la loi sur les placements collectifs de capitaux et du droit de la société anonyme. 

 
§ 3 Tâches et compétences de la SICAV immobilière 

 
1. La SICAV immobilière peut déléguer les décisions en matière de placement ainsi que d’autres tâches 

partielles à des tiers pour autant que cela soit dans l’intérêt d’une gestion appropriée. Elle mandate 
uniquement des personnes qui disposent des capacités, des connaissances et de l’expérience requises 
pour exercer cette activité, ainsi que les autorisations nécessaires à celle-ci. Elle instruit et surveille 
avec attention les tiers auxquels elle a recours.  
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L’administration ne peut être déléguée qu’à une direction autorisée au sens des art. 32 et suivants 
LEFin. L’administration comprend également l’activité de distribution liée à la SICAV immobilière. La 
SICAV immobilière à gestion externe a délégué la gestion de fortune à la direction de fonds qui a 
délégué les décisions de placement à un gestionnaire de fortune collective soumis à une surveillance 
reconnue. 
Les décisions de placement ne peuvent être déléguées qu’à un gestionnaire de fortune disposant de 
l’autorisation requise.  
 
La SICAV immobilière est responsable du respect des obligations en matière de surveillance et 
protège les intérêts des investisseurs lors du transfert de la délégation de tâches. 
 

2. La SICAV immobilière et ses mandataires sont soumis aux devoirs de loyauté, de diligence et 
d’information. Ils agissent de manière indépendante et exclusivement dans l’intérêt des actionnaires. 
Ils prennent les mesures organisationnelles nécessaires à l’exercice d’une gestion irréprochable. Ils 
rendent compte sur les placements collectifs qu’ils administrent et ils communiquent tous les honoraires 
et frais imputés directement ou indirectement aux investisseurs ainsi que les rémunérations de la part 
de tiers, en particulier les commissions, rabais et autres avantages pécuniaires. 

 
3. La société peut regrouper des compartiments avec d’autres compartiments lui appartenant ou 

appartenant à une autre SICAV au sens des art. 36 et suivants LPCC ou les transformer en une 
autre forme juridique d’un placement collectif, conformément aux dispositions de l'art. 24, ou les 
dissoudre selon les dispositions de l'art. 25. 

 
4. La SICAV immobilière a droit aux commissions prévues aux § 18 et 19, à être libérée des 

engagements contractés en exécution régulière de ses tâches et à être remboursée des frais 
encourus au titre de l’exécution de ces engagements. 

 
5. La SICAV immobilière répond envers l'actionnaire du respect que les sociétés immobilières faisant 

partie du compartiment respectent les prescriptions de la LPCC et du règlement de placement.  
 
6. La SICAV immobilière ne peut acquérir des valeurs immobilières de ses actionnaires entrepreneurs, 

de leurs mandataires ou des personnes physiques ou morales qui leur sont proches, ni leur en céder. 
 

L’autorité de surveillance peut, pour de justes motifs, accorder des dérogations à l’interdiction 
d’effectuer des transactions avec des personnes proches lorsque la dérogation est dans l’intérêt des 
actionnaires et que, en sus de l’estimation des experts permanents de la SICAV immobilière, un expert 
chargé des estimations, indépendant des experts précités et de leur employeur, de la SICAV 
immobilière, de la direction du fonds ainsi que de la banque dépositaire, confirme que le prix d’achat et 
le prix de vente de la valeur immobilière, de même que les frais de transaction, sont conformes au 
marché. 
 
Au terme de la transaction, la SICAV immobilière établit un rapport contenant des indications 
concernant les différentes valeurs immobilières reprises ou cédées et leur valeur à la date de référence 
de la reprise ou de la cession, le rapport d’estimation des experts permanents, ainsi que le rapport sur 
la conformité au marché du prix d’achat ou du prix de vente élaboré par l’expert indépendant au sens 
de l’art. 32a al. 1 let. c OPCC. 
 
La société d’audit confirme à la SICAV immobilière, dans le cadre de son audit, que le devoir de fidélité 
spécial dans le cas de placements immobiliers est respecté. 
 
La SICAV immobilière mentionne dans son rapport annuel les transactions approuvées avec des 
personnes proches. 
 

7. Plus de détails concernant la délégation sont fournis dans le prospectus et les statuts. 
 

§ 4 Banque dépositaire  
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1. La banque dépositaire assure la garde de la SICAV immobilière, notamment les cédules 
hypothécaires non gagées, ainsi que des actions des sociétés immobilières. Elle émet et rachète les 
actions et gère le trafic des paiements pour le compte de la SICAV immobilière. Elle peut faire tenir 
des comptes par des tiers pour l’administration courante de valeurs immobilières.    

 
2. La banque dépositaire garantit que, pour les opérations se rapportant à la fortune de la SICAV 

immobilière, la contre-valeur est transférée dans les délais habituels. Elle informe la SICAV 
immobilière si la contre-valeur n’est pas remboursée dans les délais habituels et exige de la 
contrepartie, dans la mesure du possible, la compensation pour les actifs concernés.  

 
3. La banque dépositaire tient les renseignements et les comptes de manière à pouvoir distinguer à 

tout moment les éléments d’actif conservés des différents placements collectifs. Elle vérifie la 
propriété de la SICAV immobilière pour les éléments d’actif ne pouvant être reçus en garde et tient 
les registres correspondant à ce sujet.  

 
4. La banque dépositaire et ses mandataires sont soumis aux devoirs de fidélité, de diligence et 

d'information. Ils agissent de manière indépendante et exclusivement dans l'intérêt des actionnaires. 
Ils prennent les mesures organisationnelles nécessaires à l'exercice d'une gestion irréprochable. Ils 
rendent comptes sur les placements collectifs qu’ils administrent et ils communiquent tous les 
honoraires et frais imputés directement ou indirectement aux investisseurs ainsi que les 
rémunérations de la part de tiers, en particulier les commissions, rabais et autres avantages 
pécuniaires.   

 
5. La banque dépositaire peut confier la garde de la fortune des compartiments à un tiers ou à un 

dépositaire central de titres en Suisse ou à l'étranger pour autant qu'une garde appropriée soit 
assurée. Elle vérifie que le tiers ou le dépositaire central de titres qu’elle a mandaté : 

 
a) dispose d'une organisation adéquate, des garanties financières et des qualifications techniques 

requises pour le type et la complexité des biens qui lui sont confiés ; 
 
b) soit soumis à une vérification externe régulière qui garantit que les instruments financiers se 

trouvent en sa possession ; 
 
c) garde les biens reçus de la banque dépositaire de manière à ce que la banque dépositaire puisse 

les identifier à tout moment et sans équivoque comme appartenant à la fortune de la SICAV 
immobilière, au moyen de vérifications régulières de la concordance entre le portefeuille et les 
comptes ; 

 
d) respecte les prescriptions applicables à la banque dépositaire concernant l'exécution des tâches 

qui lui sont déléguées et la prévention des conflits d'intérêts. 
 

La banque dépositaire est responsable des dommages causés par les mandataires dans la mesure 
où elle ne peut démontrer avoir fait preuve de la diligence requise par les circonstances dans ses 
tâches de sélection, d’instruction et de surveillance. Le prospectus contient des indications sur les 
risques liés à la délégation de la conservation à un tiers ou à un dépositaire central de titres. 
 
En ce qui concerne les instruments financiers dérivés, leur garde ne peut être confiée, au sens des 
paragraphes précédents, qu'à un tiers ou à un dépositaire central de titres soumis à surveillance. 
Fait exception à cette règle, la garde impérative en un lieu où la délégation à un tiers ou à un 
dépositaire central de titres soumis à surveillance est impossible, notamment en raison de 
prescriptions légales contraignantes ou des modalités du produit de placement. Les actionnaires 
doivent être avertis dans le prospectus de la garde par un tiers ou un dépositaire central de titres non 
soumis à surveillance.    

 
6. La banque dépositaire veille à ce que la SICAV immobilière respecte la loi, les statuts (à l’exclusion 

des dispositions relevant du régime juridique des sociétés) et le règlement de placement. Elle vérifie 
que le calcul de la valeur nette d'inventaire ainsi que des prix d'émission et de rachat des actions 
ainsi que les décisions afférentes aux placements sont conformes à la loi, aux statuts et au règlement 
de placement et que le résultat est utilisé conformément au règlement de placement et aux statuts. 
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La banque dépositaire n'est pas responsable du choix des placements effectués par la SICAV 
immobilière dans les limites des prescriptions en matière de placements. 

 
7. La banque dépositaire a droit aux commissions prévues dans les § 18 et 19, à être libérée des 

engagements contractés en exécution régulière du contrat de placement collectif et à être 
remboursée des frais encourus nécessaires à l'accomplissement de ces engagements. 

 
La banque dépositaire ainsi que ses mandataires et les personnes physiques ou morales qui lui sont 
proches ne peuvent ni acquérir ni céder des valeurs immobilières de la SICAV immobilière. L’autorité 
de surveillance peut, dans des cas particuliers bien justifiés, approuver des exceptions à l’interdiction 
des affaires avec des personnes proches lorsque la dérogation est dans l’intérêt des actionnaires et 
qu’en sus des experts permanents de la SICAV immobilière, un expert chargé des estimations 
indépendant des experts permanents et de leur employeur, de la SICAV immobilière, de la direction 
de fonds et de la banque dépositaire confirme que le prix d’achat et le prix de vente de la valeur 
immobilière, de même que les frais de transaction, sont conformes au marché. 
 
La société d’audit confirme à la SICAV immobilière, dans le cadre de son audit, que le devoir de fidélité 
spécial dans le cas de placements immobiliers est respecté. 

 
8. La banque dépositaire n'est pas responsable de la garde de la fortune des fonds cibles dans lesquels 

les compartiments investissent, à moins que cette tâche ne lui ait été déléguée. 
 
§ 5  Cercle des actionnaires 
 
1. Le cercle des actionnaires n’est pas limité. 
 
2. Par la souscription et le paiement en espèces, les investisseurs acquièrent une participation à la SICAV 

immobilière, en relation avec le compartiment visé, et au bénéfice résultant de son bilan. Au lieu du 
paiement en espèces, un apport en nature peut être réalisé conformément au § 17 chiffre 8, à la 
demande de l’investisseur et avec l’approbation de la SICAV immobilière. 

  
3. La SICAV immobilière peut limiter ou interdire dans certaines conditions l’acquisition, la détention et le 

transfert d’actions ou de classes d’actions pour compartiments. Ces limitations ou les conditions sont 
expliquées plus en détail dans le prospectus ou dans les statuts. 
 

4. La société fournit à tout moment aux actionnaires des renseignements sur les bases de calcul de la 
valeur nette d’inventaire des actions. Lorsqu’ils souhaitent obtenir des informations détaillées sur des 
opérations déterminées de la SICAV immobilière, tel que l’exercice des droits découlant de la qualité 
de sociétaire ou de créancier, ou sur la gestion des risques, la SICAV immobilière leur fournit également 
en tout temps les renseignements demandés. Les actionnaires peuvent demander au tribunal du siège 
de la SICAV immobilière que la société d’audit ou un autre expert examine les faits qui nécessitent une 
vérification et lui remette un compte rendu. 
 

§ 6 Actions et classes d'actions 
 
1. Conformément à l’art. 5 des statuts, la société peut créer, supprimer ou regrouper des classes 

d’actions. 
 

Les différentes classes d'actions peuvent notamment se distinguer en matière de structure des coûts, 
monnaie de référence, couverture du risque de change, distribution ou thésaurisation des revenus, 
montant minimal de placement ou cercle des actionnaires.  

 
Les rémunérations et les frais ne sont imputés qu’aux classes d'actions auxquelles une prestation 
déterminée a été fournie. Les rémunérations et frais qui ne peuvent être imputés avec certitude à une 
classe d'actions donnée sont répartis entre toutes les classes proportionnellement à la part de chacune 
à la fortune du compartiment. 

 
2. Le compartiment BIM n’est pas subdivisé en classes d'actions.  

 
3. Les actions ne sont pas émises sous forme de titres, mais comptabilisées. L'actionnaire n’est pas en 
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droit d’exiger la délivrance d’un certificat.   
 

III. Directives régissant la politique de placement 
 
A Principes de placement  
 
§ 7  Respect des directives de placement 
 
1. Lors du choix des placements et de la mise en œuvre de la politique de placement selon le § 8, la 

SICAV immobilière observe le principe de la répartition pondérée des risques, conformément aux 
limites exprimées en pourcent ci-après. Ceux-ci s’appliquent à la fortune du compartiment estimée à la 
valeur vénale et doivent être respectés en permanence. Les compartiments doivent satisfaire aux 
limites de placement deux ans après la date de souscription (lancement). 

 
2. Lorsque les limites sont dépassées par suite de variations du marché, le volume des placements doit 

être réduit au taux admissible dans un délai raisonnable, en tenant compte des intérêts des 
actionnaires. 

 
Lorsque des limitations en relation avec des instruments financiers dérivés sont affectées par une 
modification du delta selon le § 12 ci-après, l'état régulier doit être rétabli dans les trois jours ouvrables 
bancaires au plus tard en sauvegardant les intérêts des actionnaires. 
 

§ 8 Politique de placement 
 
a.  Compartiment BIM 
 
1. La SICAV immobilière investit la fortune du compartiment BIM dans des valeurs immobilières en 

Suisse. La SICAV immobilière investit deux tiers au minimum de la fortune du compartiment BIM dans 
des maisons d’habitation et des constructions à usage mixte. Elle investit un tiers au maximum dans 
des immeubles à caractère commercial (précisé au ch. 2 ci-dessous), ainsi que dans les autres 
placements mentionnés au ch. 2 ci-dessous. 
 

2. Sont autorisés en tant que placements dans le compartiment BIM : 
 
a) des immeubles et leurs accessoires.  
 

Par immeuble on entend : 
- les maisons d’habitation dans le sens d’immeubles servant à des fins d’habitation ; 
- les immeubles à caractère commercial (immeubles comprenant surtout des bureaux, études 

ou cabinets de consultation, établissements médicalisés, résidences pour seniors et 
parkings, mais également, de cas en cas, quelques locaux artisanaux) et des immeubles à 
caractère industriel, à l’exclusion d’hôtels ; 

- les constructions à usage mixte ; 
- les propriétés par étage ; 
- les terrains à bâtir (y compris les bâtiments à démolir) et les immeubles en construction ; les 

terrains non bâtis doivent être équipés et immédiatement constructibles et disposer d’un permis 
de construire juridiquement valable. Le début de l’exécution des travaux de construction doit 
être possible avant l’échéance de la durée de validité du permis de construire en question ; 

- les immeubles en droit de superficie (y compris bâtiments et servitudes). 
 

La copropriété d’immeubles est autorisée pour autant que la SICAV immobilière soit en mesure 
d’exercer une influence dominante, soit lorsqu’elle dispose de la majorité des parts de copropriété 
et des voix.  
 
Les immeubles sont enregistrés au registre foncier au nom de la SICAV immobilière, avec une 
mention indiquant qu’ils font partie du compartiment concerné. 
 
Tout immeuble tel que stipulé sous ch. 2 let. a) ci-dessus est qualifié soit de maison d’habitation, 
soit de construction à usage mixte, soit d’immeuble à caractère commercial. Le rendement de 



  

23/52 

 

l’immeuble définit sa qualification selon les pourcentages suivants : 
 

- maison d’habitation : immeuble dont le rendement de la partie habitation est de 80 % ou plus de 
celui de l’immeuble ; 

- construction à usage mixte : immeuble dont le rendement de la partie commerciale dépasse 
20 %, mais est inférieur à 60 %, de celui de l’immeuble ; 

- immeuble à caractère commercial : immeuble dont le rendement de la partie commerciale est 
au moins égal à 60 % de celui de l’immeuble. 

 
b) des participations à des sociétés immobilières dont le but est uniquement l'acquisition et la vente, 

ou la location et le bail à ferme de leurs immeubles et dans des créances contre de telles sociétés 
(conformément à l’art. 59 al. 1 let. b. LPCC), pour autant que le compartiment détienne au moins 
deux tiers de leur capital et des voix ; 

c) des parts d’autres fonds immobiliers (y compris les Real Estate Investment Trusts) ainsi que de 
sociétés ou de certificats d’investissement immobilier négociables en bourse ou sur un autre marché 
règlementé ouvert au public, conformément à l’art. 59, al. 1, let. c, de la loi ;  

d) des cédules hypothécaires et autres droits de gage immobiliers contractuels ;            
e) des instruments financiers dérivés exclusivement au sens du § 12 du présent règlement. 

 
3. La SICAV immobilière peut faire construire aux fins d’acquisition de placements de capitaux pour le 

compte du fonds. Dans ce cas, la SICAV immobilière peut, pendant la période de préparation, de 
construction ou de rénovation, créditer le compte de résultats du compartiment d’un intérêt intercalaire 
au taux du marché pour les terrains constructibles et les bâtiments en construction, pour autant que le 
coût ne dépasse pas la valeur vénale estimée. 

 
4. Sous réserve du § 19, la SICAV immobilière peut acquérir des parts d’un fonds cible géré directement 

ou indirectement par elle-même ou par une société à laquelle la SICAV immobilière est liée dans le 
cadre d’une communauté de gestion ou de contrôle ou par une participation directe ou indirecte de plus 
de 10 % du capital ou des voix. 
 

5. Les instruments financiers dérivés sont sujets aux risques de contrepartie, outre le risque de marché ; 
en d’autres termes, il y a risque que la partie contractante n’honore pas ses engagements et occasionne 
ainsi un dommage financier. 

 
6. La SICAV immobilière garantit une gestion appropriée des liquidités. Les détails sont indiqués dans le 

prospectus. 
 
b. Compartiment entrepreneur 

 
7. La SICAV immobilière investit le compartiment Entrepreneur dans des valeurs mobilières à court 

terme, en particulier dans les placements suivants :  
 

a) obligations, notes et autres titres de créance ou droits de créance à revenu fixe ou variable, libellés 
en CHF, de la Confédération suisse ; 

b) avoirs en banque à vue ou à terme, libellés en CHF, jusqu’à une échéance de douze mois auprès 
de banques qui ont leur siège en Suisse. 

 
L'apport minimal sera maintenu en permanence par les actionnaires entrepreneurs. 

 
§ 9 Garantie des engagements et avoirs disponibles à court terme 
 
1. Pour garantir les engagements, la SICAV immobilière doit conserver une quote-part adéquate de la 

fortune du compartiment sous forme de valeurs mobilières à court terme (d’émetteurs suisses), servant 
un intérêt fixe ou sous forme d’autres avoirs disponibles à court terme. Elle peut détenir des valeurs 
mobilières et avoirs dans l’unité du compte du compartiment ainsi que dans d’autres monnaies de libellé 
des engagements. 
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2. On entend par engagements les crédits contractés, les engagements courants ainsi que tous les 
engagements nés des actions dénoncées. 

 
3. Sont réputés valeurs mobilières à court terme servant un intérêt fixe les droits de créance jusqu'à douze 

mois d'échéance ou d'échéance résiduelle. 
 
4. On entend par avoirs disponibles à court terme l'encaisse, les avoirs bancaires à vue et à terme jusqu'à 

douze mois d'échéance, ainsi que les limites de crédit fermes accordées par une banque jusqu'à 
concurrence de 10 % de la fortune nette du compartiment. Les limites de crédit ne doivent pas dépasser 
la limite maximale des gages admis selon le § 14 ch. 2.  

 
5. Des valeurs mobilières servant un intérêt fixe jusqu'à 24 mois d'échéance ou d'échéance résiduelle 

peuvent être détenues pour garantir le financement de projets de construction. 
 
B Techniques et instruments de placement 

 
§ 10 Prêt de valeurs mobilières 
 

La SICAV immobilière ne pratique pas d’opérations de prêt de valeurs mobilières. 
 
§ 11 Opérations de mise et prise en pension 
 

La SICAV immobilière n’effectue pas d’opérations de mise et prise en pension. 
 

§ 12 Instruments financiers dérivés – Approche Commitment I 
 
1. La SICAV immobilière peut faire usage d’instruments financiers dérivés uniquement pour assurer la 

couverture des risques de taux d’intérêt.  
 
Elle veille à ce que les opérations sur des instruments financiers dérivés ne conduisent pas, par leur 
effet économique, y compris lors de circonstances de marché extraordinaires, à une divergence par 
rapport aux objectifs de placement tels qu’ils ressortent du règlement de placement, du prospectus 
et de la feuille d’information de base ou tout autre document équivalent en vigueur ou à une 
modification des caractéristiques de placement du compartiment. 

 
2. L’utilisation des instruments financiers dérivés est limitée à des positions diminuant l’engagement et 

est comparable, dans son effet économique, à la vente d’un sous-jacent respectivement à la 
diminution d’un engagement (position diminuant l’engagement). La procédure de mesure des risques 
correspond à une approche Commitment I modifiée. Les opérations sur des instruments financiers 
dérivés n’exercent ainsi ni un effet de levier sur la fortune du fonds, ni ne correspondent à une vente 
à découvert. 

 
La SICAV immobilière s’assure qu’elle peut remplir en tout temps les engagements de paiement et 
de livraison contractés avec des instruments financiers dérivés à l’aide de la fortune du compartiment, 
conformément à la législation sur les placements collectifs de capitaux. 

 
3. Seuls des instruments financiers dérivés au sens strict peuvent être utilisés, à savoir : 
 

a) Options call et put dont la valeur à l’échéance dépend linéairement de la différence positive ou 
négative entre la valeur vénale du sous-jacent et le prix d’exercice et qui est égale à zéro lorsque 
la différence est de signe opposé. 

 
b) Le swap, dont les paiements dépendent linéairement et de manière « non-path dependent » de 

la valeur du sous-jacent ou d’un montant absolu. 
 

c) Le contrat à terme (future ou forward) dont la valeur dépend linéairement de la valeur du sous-
jacent.  

 
4.  
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a) Les instruments financiers dérivés réduisant l’engagement doivent être couverts en permanence 
par les sous-jacents correspondants sous réserve des lettres b) et d). 
 

b) Une couverture par d’autres placements est admise si l’instrument financier dérivé réduisant 
l’engagement se rapporte à un indice qui est :   

 
- calculé par un service externe, indépendant ; 
- représentatif des placements servant de couverture ; 
- en corrélation adéquate avec ces placements. 

 
c) La SICAV immobilière doit pouvoir disposer en tout temps et sans restriction des sous-jacents ou 

placements 
 

d) Un instrument financier dérivé diminuant l’engagement peut être pondéré avec le « delta » lors 
du calcul des sous-jacents correspondants. 

 
5. La SICAV immobilière peut conclure des opérations sur dérivés standardisés ou non. Elle peut 

effectuer des opérations sur dérivés en bourse ou sur un autre marché règlementé ouvert au public, 
ou encore OTC (Over-the-Counter). 

 
6.  

a) La SICAV immobilière ne peut conclure d’opérations OTC qu’avec des intermédiaires financiers 
spécialisés dans ce genre d’opérations, soumis à une surveillance et garantissant une exécution 
irréprochable des transactions. Si la contrepartie n’est pas une banque dépositaire, ladite 
contrepartie ou son garant doit présenter une haute solvabilité. 

 
b) Un dérivé OTC doit pouvoir être évalué quotidiennement de manière fiable et compréhensible et 

doit pouvoir être vendu, liquidé ou dénoué par une opération inverse en tout temps et à la valeur 
vénale. 

 
c) Si aucun prix de marché n’est disponible pour un dérivé OTC, son prix, déterminé au moyen d’un 

modèle d’évaluation approprié et reconnu par la pratique, sur la base de la valeur vénale des 
sous-jacents desquels le dérivé découle, doit être compréhensible à tout moment. Avant la 
conclusion d’un contrat sur un tel dérivé, des offres concrètes doivent en principe être obtenues 
au moins auprès de deux contreparties. En principe, le contrat doit être conclu avec la contrepartie 
ayant soumis l’offre la plus avantageuse du point de vue du prix. Des dérogations à ce principe 
sont autorisées pour des motifs liés à la répartition des risques ou lorsque d’autres éléments du 
contrat, tels que la solvabilité ou l’offre de services de la contrepartie, font apparaître une autre 
offre, dans son ensemble, plus avantageuse pour les actionnaires. En outre, il peut être renoncé 
à la demande  d’offres d’au moins deux contreparties à titre exceptionnel afin de servir aux mieux 
l’intérêt des actionnaires. Les motifs du la renonciation ainsi que la conclusion du contrat et 
l’établissement du prix doivent être clairement documentés. 
 

d) Dans le cadre d’une transaction OTC, la SICAV immobilière respectivement ses mandataires ne 
peuvent accepter que des sûretés qui satisfont aux exigences de l’art. 51 OPC-FINMA. L’émetteur 
des sûretés doit présenter une haute solvabilité et les sûretés ne peuvent pas être émises par la 
contrepartie ou par une société faisant partie du groupe de la contrepartie ou en dépendant. Les 
sûretés doivent être très liquides, se traiter à un prix transparent sur une bourse ou sur un autre 
marché règlementé ouvert au public et être évaluées au moins chaque jour de bourse. Dans le 
cadre de la gestion des sûretés, la SICAV immobilière respectivement ses mandataires doivent 
remplir les obligations et exigences au sens de l’art. 52 OPC-FINMA. En particulier, ils sont tenus 
de diversifier les sûretés de manière appropriée au niveau des pays, des marchés et des 
émetteurs ; une diversification des émetteurs étant considérée comme appropriée lorsque les 
sûretés détenues par un seul émetteur ne dépassent pas 20 % de la valeur nette d’inventaire. 
Demeurent réservées les exceptions relatives aux placements émis ou garantis par des 
institutions de droit public au sens de l’art. 83 OPCC. Par ailleurs, la SICAV immobilière 
respectivement ses mandataires doivent pouvoir obtenir en tout temps, sans l’intervention ni 
l’accord de la contrepartie, le pouvoir et la capacité de disposition sur les sûretés en cas de 
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défaillance de la contrepartie. Les sûretés reçues doivent être gardées auprès de la banque 
dépositaire. Les sûretés reçues peuvent être gardées par un tiers dépositaire soumis à 
surveillance, à la demande de la SICAV immobilière, si la propriété des sûretés n’est pas 
transférée et si le tiers dépositaire est indépendant de la contrepartie. 

 
7. Les instruments financiers dérivés doivent, dans le cadre du respect des limites maximales légales 

et règlementaires, notamment les prescriptions en matière de répartition des risques, être pris en 
compte conformément à la législation sur les placements collectifs de capitaux. 

 
8. Le prospectus contient d’autres indications sur : 
 

- l’importance des instruments financiers dérivés dans le cadre de la stratégie de placement ; 
- l’effet des opérations sur les instruments financiers dérivés exercé sur le profil de risque du 

fonds ; 
- le risque de contrepartie d’instruments financiers dérivés ; 
- La stratégie en matière de sûreté. 

 
§ 13 Emprunts et octroi de crédits 

 
1. La SICAV immobilière ne peut pas accorder de crédit pour le compte du compartiment, à l’exception 

de créances envers des sociétés immobilières du compartiment, de cédules hypothécaires ou d’autres 
droits de gage fonciers contractuels. 

 
2. La SICAV immobilière peut recourir à des crédits pour le compte du compartiment. 
 
§ 14 Droits de gage sur immeubles 
 
1.  La SICAV immobilière peut constituer des gages sur des immeubles et transférer ces droits en garantie. 
 
2. L’ensemble des immeubles ne peut être grevé, en moyenne, que jusqu’à concurrence du tiers de la 

valeur vénale.  
 

Afin de préserver la liquidité, le taux auquel l’ensemble des immeubles peuvent être grevés peut être 
relevé temporairement et à titre exceptionnel à la moitié de leur valeur vénale si les intérêts des 
actionnaires demeurent préservés. La société d’audit prend position à ce sujet à l’occasion de la 
vérification de la SICAV immobilière. 

 
C Restrictions de placement 
 
§ 15 Répartition des risques et leurs limitations  
 
1. Les placements doivent être répartis en fonction des objets, de leur utilisation, de leur âge, de la nature 

des bâtiments et de leur emplacement. 
 

2. Les placements doivent être répartis sur dix immeubles au minimum. Les groupes d’habitations 
construits selon les mêmes principes de construction ainsi que les parcelles adjacentes sont considérés 
comme un seul immeuble. 
 

3. La valeur vénale d’un immeuble ne peut excéder 25 % de la fortune du fonds. 
 
4. La SICAV immobilière respecte, d’autre part, dans la réalisation de la politique de placement du 

compartiment selon le § 8, les restrictions de placement suivantes relatives à la fortune du 
compartiment : 

 
a) terrains à bâtir, y compris les bâtiments à démolir et les immeubles en construction : jusqu’à 

concurrence de 30 % ;  
 

b) immeubles en droit de superficie : jusqu’à concurrence de 30 % ;  
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c) cédules hypothécaires et autres droits de gage immobilier contractuels : jusqu’à concurrence de 
10 % ; 

 
d) parts d’autres fonds immobiliers et de sociétés d’investissement immobilier visées à l’art. 86, al. 

3 let. c OPCC : jusqu’à concurrence de 25 % ; 
 

e) les placements visés aux let. a et b ci-dessus ne peuvent pas excéder ensemble 40 % de la 
fortune du fonds ; 

 
f) villas : jusqu’à concurrence de 20 % ; 

 
g) parkings : jusqu’à concurrence de 10 %. 

 
 
IV Calcul de la valeur nette d’inventaire ainsi qu’émission et rachat d'actions et 

experts chargés des estimations 
 
§ 16 Calcul de la valeur nette d’inventaire et recours à des experts chargés des estimations 
 
1. a)  Le compartiment a une valeur nette d’inventaire propre par action, pour autant que plusieurs 

classes d’actions soient émises. 
 

b) La valeur nette d’inventaire du compartiment est déterminée à la valeur vénale à la fin de 
l’exercice comptable ainsi que pour chaque émission d'actions, en francs suisses. 

 
2. La SICAV immobilière fait examiner la valeur vénale des immeubles appartenant au compartiment par 

des experts indépendants chargés des estimations à la clôture de chaque exercice ainsi que lors de 
l’émission d'actions. Pour ce faire, la SICAV immobilière mandate, avec l’approbation de l’autorité de 
surveillance, au moins deux personnes physiques ou une personne morale en tant qu’experts 
indépendants chargés des estimations. L’inspection des immeubles par les experts chargés des 
estimations est à répéter tous les trois ans au moins. Lors de l’acquisition / cession d’immeubles, la 
SICAV immobilière doit faire préalablement estimer lesdits immeubles. Lors des cessions, une nouvelle 
estimation n’est pas requise lorsque l’estimation existante ne date pas de plus de trois mois et que les 
conditions n’ont pas changé considérablement.  
 

3. Les placements cotés en bourse ou négociés sur un autre marché ouvert au public doivent être évalués 
selon les cours du marché principal. D’autres placements ou les placements pour lesquels aucun cours 
du jour n’est disponible doivent être évalués au prix qui pourrait en être obtenu s’ils étaient vendus avec 
soin au moment de l’évaluation. Pour la détermination de la valeur vénale, la direction du fonds utilise 
dans ce cas des modèles et principes d’évaluation appropriés et reconnus dans la pratique. 

 
4. La valeur de valeurs mobilières à court terme servant un intérêt fixe (instruments du marché monétaire) 

qui ne sont pas négociées en bourse ou sur un autre marché règlementé ouvert au public est 
déterminée de la manière suivante : le prix d’évaluation de tels placements est adapté successivement 
au prix de rachat, en partant du prix net d’acquisition, avec maintien constant du rendement de 
placement calculé en résultant. En cas de changements notables des conditions du marché, la base 
d’évaluation des différents placements est adaptée aux nouveaux rendements du marché. En cas de 
prix actuel manquant du marché, on se réfère normalement à l’évaluation d’instruments du marché 
monétaire présentant des caractéristiques identiques (qualité et siège de l’émetteur, monnaie 
d’émission, durée). 

 
5. Les avoirs en banque sont évalués à hauteur du montant de la créance majoré des intérêts courus. En 

cas de changements notables des conditions du marché ou de la solvabilité, la base d’évaluation des 
avoirs en banque à terme est adaptée aux nouvelles circonstances. 

 
6. Les immeubles sont évalués pour la SICAV immobilière conformément à la Directive actuelle de l’Asset 

Management Association Switzerland (AMAS) sur les fonds immobiliers.  
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L’évaluation des terrains non bâtis et des bâtiments en construction s’effectue selon le principe de la 
valeur vénale. La direction de fonds fait évaluer les bâtiments en construction, qui sont déterminés à la 
valeur vénale, à la clôture de l’exercice comptable. 
 

7. La valeur nette d'inventaire d'une action est obtenue à partir de la valeur vénale de la fortune du 
compartiment, réduite d’éventuels engagements du compartiment ainsi que des impôts afférents à la 
liquidation éventuelle dudit compartiment, divisée par le nombre d'actions en circulation. Elle est 
arrondie à CHF 0.05. 

 
 
§ 17 Émission et rachat des actions ainsi que négoce 
 
1. L’émission des actions est possible en tout temps. Elle ne peut avoir lieu que par tranches. La SICAV 

immobilière doit proposer les nouvelles actions en priorité aux actionnaires existants. 
 
2. Le rachat des actions se déroule en conformité avec l'art. 8 des statuts. Les actionnaires peuvent 

demander le rachat de leurs actions et leur remboursement en espèces pour la fin d’un exercice 
comptable moyennant un préavis de 12 mois. 

 
Lorsque les actions sont dénoncées en cours d’exercice, la SICAV immobilière peut les rembourser 
de manière anticipée après la clôture de l’exercice, à condition que : 

 
a) L'actionnaire l’exige par écrit lors de la dénonciation ; 
b) tous les actionnaires ayant demandé un remboursement anticipé puissent être satisfaits. 

 
Le remboursement ordinaire ou anticipé des actions a lieu dans un délai maximum de deux mois après 
la clôture de l’exercice comptable. 

 
La SICAV immobilière assure par l’intermédiaire d’une banque ou d’un négociant en valeurs mobilières 
le négoce régulier en bourse ou hors bourse des actions de la SICAV. Le prospectus règle les détails. 

 
3. Le prix d'émission et de rachat des actions est déterminé en fonction de la valeur nette d'inventaire par 

action, selon le § 16. Lors de l'émission et du rachat des actions, une commission d'émission selon le 
§ 18 peut être ajoutée à la valeur nette d'inventaire, ou une commission de rachat selon le § 18 peut 
être déduite de la valeur nette d'inventaire. 

 
Les frais accessoires pour l'achat et la vente des placements (droits de mutation, frais de notaire, droits, 
courtages conformes au marché, commissions, émoluments, etc.), occasionnés au compartiment par 
le placement du montant versé ou par la vente de la part correspondante dénoncée, sont imputés à la 
fortune du compartiment. 

4. La SICAV immobilière peut suspendre à tout moment l’émission d'actions et refuser des demandes de 
souscription ou d’échange d'actions. 

 
5. Dans l'intérêt de l'ensemble des actionnaires, la SICAV immobilière peut, provisoirement et 

exceptionnellement, suspendre le rachat des actions temporairement et exceptionnellement : 
 
a) lorsqu'un marché, qui constitue la base de l'évaluation d'une part importante de la fortune du 

compartiment, est fermé ou lorsque le négoce sur un tel marché est limité ou suspendu ; 
b) lorsqu’un cas d'urgence de nature politique économique, militaire, monétaire ou d'autre nature se 

présente ; 
c) lorsqu'en raison de restrictions imposées au trafic des devises ou frappant d'autres transferts de 

valeurs patrimoniales, les activités concernant le compartiment sont paralysées ; 
d) lorsqu’un nombre élevé d'actions est dénoncé et qu’en conséquence les intérêts des autres 

actionnaires peuvent être affectés de manière considérable. 
 
6. La SICAV immobilière communiquera immédiatement sa décision de suspension à la société d’audit, 

à l'autorité de surveillance ainsi qu’aux actionnaires de manière appropriée. 
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7. Tant que le remboursement des actions est différé pour les raisons énumérées sous le ch. 5 let. a) à 
c), il n’est pas effectué d’émission d'actions. 

 
8. Chaque investisseur peut demander, en cas de souscription, à procéder à un apport dans la fortune du 

fonds au lieu de verser des espèces (« apport en nature » ou « contribution in kind »). La demande doit 
être soumise conjointement à la souscription. La SICAV immobilière n’est pas tenue d’autoriser les 
apports en nature. 
 
La SICAV immobilière décide seule des apports en nature et n’autorise ces transactions que si leur 
exécution est entièrement conforme à la politique de placement du fonds et ne compromet pas les 
intérêts des autres investisseurs. 
 
Les coûts en lien avec un apport en nature ne peuvent pas être imputés à la fortune du fonds. 
 
La SICAV immobilière établit, pour les apports en nature, un rapport contenant des indications sur les 
différents placements transférés, la valeur de marché de ces placements au jour de référence du 
transfert, le nombre de parts émises, et une éventuelle compensation du solde en espèces. La banque 
dépositaire vérifie pour chaque apport en nature le respect du devoir de loyauté par la direction de 
fonds ainsi que l’évaluation au jour de référence déterminant des placements transférés et des parts 
émises. La banque dépositaire annonce immédiatement ses réserves ou critiques à la société d’audit. 
 

Les transactions portant sur des apports en nature doivent être mentionnées dans le rapport annuel. 

V. Rémunérations et frais accessoires 
 
§ 18 Rémunérations et frais accessoires à la charge de l'actionnaire 
 
1. Lors de l’émission d'actions, une commission d’émission peut être débitée à l'actionnaire en faveur de 

la SICAV immobilière, la direction du fonds, la banque dépositaire et/ou des distributeurs en Suisse et 
à l’étranger, représentant conjointement 5 % au maximum de la valeur nette d’inventaire. Le taux 
appliqué au cas par cas figure dans le prospectus.   

 
2. Lors du rachat des actions, une commission de rachat en faveur de la direction du fonds, de la banque 

dépositaire et/ou des distributeurs en Suisse et à l’étranger, représentant conjointement 1 % de la 
valeur nette d’inventaire des actions rachetées, peut être débitée à l’investisseur. Le taux maximal 
applicable en vigueur figure dans le prospectus. 

 
§ 19 Rémunérations et frais accessoires à la charge de la fortune du compartiment 
 
1. Pour la direction du compartiment et des sociétés immobilières, la gestion de fortune et l’activité de 

distribution du compartiment, la SICAV immobilière facture à la charge du compartiment une 
commission annuelle maximale de 0.75 % de la valeur nette d’inventaire du compartiment, qui est 
débitée sur la fortune du compartiment perçue pro rata temporis lors de chaque calcul de la valeur nette 
d’inventaire et versée trimestriellement (commission de gestion).  

 
Le taux effectivement appliqué de commission de gestion est publié dans le rapport annuel et 
semestriel. 

  
Les prestations des sociétés immobilières aux membres de leur administration et leur direction, ainsi 
qu’à leur personnel, sont imputées sur les rémunérations auxquelles la SICAV immobilière a droit en 
vertu du § 19. 
 

2. Pour la garde de la fortune du compartiment, la prise en charge du trafic des paiements du fonds 
immobilier et les autres tâches de la banque dépositaire énumérées dans le § 4, la banque dépositaire 
débite le compartiment d’une commission annuelle de 0,04 % de la valeur nette d’inventaire du 
compartiment, perçue pro rata temporis lors de chaque calcul de la valeur nette d’inventaire sur la 
fortune du compartiment et versée annuellement (commission de la banque dépositaire). 
 

3. Pour la garde des titres, des cédules hypothécaires non gagées et d’actions immobilières, la banque 
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dépositaire reçoit du compartiment une indemnité annuelle de CHF 125.- par position. 
 

4. Pour le versement du produit annuel aux actionnaires, la banque dépositaire débite le compartiment 
d’une commission de 0,50 % du montant brut distribué.  

 
5. La SICAV immobilière ainsi que la direction du fonds et la banque dépositaire ont d’autre part droit au 

remboursement sur la fortune du compartiment des frais accessoires suivants, inhérents à 
l’exécution du règlement de placement : 

 
a) les frais liés à l’achat et à la vente de placements immobiliers, opération de couverture 

incluses, notamment les commissions de courtages usuels du marché, commissions, frais de 
décompte et de traitement, frais bancaires, impôts et taxes, ainsi que les frais d’examen et de 
maintien des normes de qualité de placement physiques ; 

 
b) les taxes perçues par l’autorité de surveillance pour la constitution, la modification, la 

liquidation, la fusion ou le regroupement de la SICAV immobilière, respectivement des 
compartiments ; 

 
c) les émoluments annuels de l'autorité de surveillance ; 
 
d) les honoraires de la société d'audit pour l’audit et pour les attestations délivrées en relation 

avec la constitution, la modification, la liquidation, la fusion ou le regroupement de la SICAV 
immobilière, respectivement des compartiments ; 

 
e) les honoraires de conseillers juridiques et fiscaux en relation avec la constitution, la 

modification, la liquidation, la fusion ou le regroupement de la SICAV immobilière, 
respectivement des compartiments, ainsi qu'avec la défense générale des intérêts des 
compartiments et des actionnaires ;  

 
f) les frais de publication de la valeur nette d'inventaire des compartiments ainsi que tous les 

frais occasionnés par les communications aux actionnaires (y compris les frais de traduction), 
pour autant qu'ils ne soient pas imputables à un comportement fautif de la SICAV immobilière 
; 

 
g) les frais d'impression et de traduction de documents juridiques ainsi que des rapports annuels 

et semestriels de la SICAV immobilière, respectivement des compartiments ; 
 

h) les frais occasionnés par l'éventuel enregistrement de la SICAV immobilière, respectivement 
des compartiments, auprès d'une autorité de surveillance étrangère, notamment les 
émoluments perçus par l'autorité de surveillance étrangère, frais de traduction et indemnités 
versées au représentant ou au service de paiement à l'étranger ; 

 
i) les frais en relation avec l'exercice de droits de vote ou de droits de créancier par la SICAV 

immobilière, respectivement les compartiments, y compris les honoraires de conseillers 
externes ; 

 
j) les frais et honoraires liés à des droits de propriété intellectuelle déposés au nom de la SICAV 

immobilière, respectivement des compartiments, ou pris en licence par cette dernière ; 
 

k) les frais de notaire et les frais d’inscription au registre du commerce de placements collectifs 
et les établissements financiers ainsi que les frais de modification des faits inscrits dans le 
registre ; 

 
l) la rémunération des membres du conseil d'administration de la SICAV immobilière et les frais 

pour l'assurance responsabilité civile ; 
 

m) tous les frais occasionnés par des mesures extraordinaires prises par la SICAV immobilière, 
la direction de fonds, le gestionnaire de fortune collective du fonds immobilier ou la banque 
dépositaire pour défendre les intérêts des actionnaires ; 
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n) les frais et émoluments liés à la cotation de la SICAV immobilière ; 

 
o) les frais et émoluments liés à l’achat et à l’utilisation de données et de licences de données, 

pour autant qu’ils puissent être imputés à la SICAV immobilière et qu’ils ne constituent pas 
des frais de recherche. 

 
6. Par ailleurs, la SICAV immobilière a droit au remboursement des frais accessoires inhérents à 

l’exécution du règlement de placement : 
1) les commissions d’intermédiaire usuelles du marché versées à des tiers en relation avec l’achat 

et la vente d’immeubles ainsi que dans le cadre de la première location de bâtiments neufs et 
après assainissement, les honoraires de conseillers et d’avocats, les frais de notaire ainsi que 
les autres émoluments et les impôts ; 

2) frais et honoraires des experts indépendants chargés des estimations et des éventuels autres 
experts mandatés pour procéder à des clarifications servant les intérêts des investisseurs ; 

3) frais et charges de construction de bâtiments, de rénovation et de transformation à hauteur de 
maximum 3 % des coûts de construction ; 

4) frais et charges liés à l’administration des différents immeubles à hauteur maximum de 5 % des 
produits locatifs annuels bruts, dans la mesure où ils correspondent aux frais usuels du marché 
et ne sont pas imputés à des tiers, en particulier, les frais d’entretien et d’exploitation, y compris 
les frais d’assurance, les contributions de droit public et les frais de prestations de service et de 
services d’infrastructure ; 

5) les coûts opérationnels de la gestion immobilière pour les salaires, prestations sociales et taxes 
de droit public concernant les fonctions de gardiennage, chauffage, conciergerie et autres, ainsi 
que les prestations de services et d’infrastructures ; 

6) commissions usuelles du marché versées à des tiers en relation avec l’achat et la vente 
d’immeubles, ainsi que dans le cadre de la première location de bâtiments neufs et après 
assainissement ; 

7) frais et commissions en relation avec une augmentation de capital et émoluments et les frais en 
relation avec le maintien de la cotation du fonds immobilier à la SIX Swiss Exchange et avec 
l'autorisation d’offre en Suisse et à l’étranger ; 

8) les frais et émoluments servant à assurer un négoce régulier en bourse ou hors bourse des 
actions de la SICAV immobilière ; 

9) les frais de conseil et de procédure en relation avec la protection générale des intérêts de la 
SICAV immobilière et de ses investisseurs. 

 
7. La SICAV immobilière peut percevoir une commission pour le travail fourni en relation avec les 
 activités suivantes, pour autant que ces activités ne soient pas exercées par des tiers : 

 
- frais et charges liés à l’achat, la vente ou l’échange d’immeubles à hauteur maximum de 5 % 

du prix d’achat, de vente, respectivement de la valeur de l’immeuble échangé. 
 

8. Les frais, émoluments, taxes et impôts en lien avec la construction, la rénovation et la transformation 
 de bâtiments (notamment les honoraires des planificateurs et des architectes, les émoluments pour 
 les permis de construire et les frais de raccordement, les frais pour la concession de servitudes, etc.) 
 sont directement ajoutés aux coûts de revient des placements immobiliers.   

 
9. Les frais mentionnés sous les ch. 5 let. a) et ch.6 1) ci-dessus sont directement ajoutés à la valeur de 
 revient ou déduits de la valeur de vente. 

 
10. Les prestations fournies par les sociétés immobilières aux membres de leur administration et à la 
 direction des affaires, et au personnel, sont imputées sur la rémunération à laquelle la SICAV 
 immobilière a droit en vertu du § 19. 

 
11. De plus, les frais suivants peuvent être imputés à la fortune du compartiment : 

 
- honoraires sur travaux et entretien prélevés par les tiers et les gérances mandatées par la SICAV 

immobilière, selon les tarifs usuels des régisseurs. 
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12. Lorsque la SICAV immobilière acquiert des parts d’autres placements collectifs de capitaux gérés 

directement ou indirectement par la SICAV immobilière, ou par une société à laquelle la SICAV 
immobilière est liée dans le cadre d’une communauté de gestion ou de contrôle ou par une participation 
directe ou indirecte substantielle (« fonds cibles liés »), aucune commission de gestion ne peut être 
débitée de la fortune du compartiment dans la mesure de tels placements. La SICAV immobilière ne 
peut d’autre part pas débiter au compartiment d’éventuelles commissions d’émission ou de rachat des 
fonds cibles liés. 
 

13. La SICAV immobilière et ses mandataires peuvent, conformément aux dispositions énoncées du 
prospectus, verser des rétrocessions afin de rémunérer l’activité de distribution d’actions de la SICAV 
immobilière, respectivement des compartiments, en Suisse ou à partir de la Suisse. Cette indemnité 
permet notamment de rémunérer les prestations suivantes :  
 

- organisation de présentations ; 
- organisation de manifestations commerciales ; 
- participation à de telles manifestations ; 
- production de documents marketing ; 
- formation des équipes de vente. 

 
Les rétrocessions ne sont pas considérées comme des rabais, même si elles sont finalement 
intégralement ou partiellement reversées aux actionnaires.  
 
Les bénéficiaires des rétrocessions garantissent une publication transparente et informent les 
actionnaires spontanément et gratuitement du montant des rémunérations qu’ils peuvent recevoir 
pour la distribution.  
 
Sur demande, les bénéficiaires des rétrocessions communiquent les montants qu’ils ont 
effectivement perçus pour la distribution de placements collectifs de capitaux aux actionnaires.    
 
La SICAV immobilière et ses mandataires peuvent, conformément aux dispositions énoncées du 
prospectus, verser des rabais directement aux investisseurs, sur demande, dans le cadre de l’activité 
de distribution en Suisse ou à partir de Suisse. Les rabais servent à réduire les commissions ou coûts 
incombant aux investisseurs concernés.  
 
À la demande de l’investisseur, la SICAV immobilière respectivement ses mandataires 
communiquent gratuitement le montant des rabais correspondants. 
 

14. Pour le versement du produit de liquidation en cas de dissolution, la SICAV immobilière impute une 
 commission de 0,50 % sur toutes les sommes distribuées aux actionnaires. 
 

VI. Reddition des comptes et révision 
 
§ 20 Reddition des comptes 
 
1. L’unité de compte des compartiments est le franc suisse (CHF). 
 
2. L'exercice comptable s'étend du 1er avril au 31 mars de l’année suivante. 
 
3. La SICAV immobilière publie un rapport annuel audité de la SICAV immobilière dans un délai de quatre 

mois à partir de la fin de l'exercice comptable. 
 
4. Dans un délai de deux mois à compter de la fin du premier semestre de l’exercice comptable, la SICAV 

immobilière publie un rapport semestriel. 
 
5. Le droit à l’information de l'actionnaire selon les statuts demeure réservé. 
 
 
§ 21 Audit 
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 La société d’audit vérifie le respect par la SICAV immobilière des dispositions légales et contractuelles 

ainsi que des règles de conduite de la Asset Management Association Switzerland qui leurs sont 
éventuellement applicables. Un rapport succinct de la société d’audit sur les comptes annuel publiés 
paraît dans le rapport annuel. 

 
VII. Utilisation du résultat et distributions   

 
§ 22   
 
1. Le bénéfice net du compartiment est distribué annuellement aux actionnaires au plus tard dans les 

quatre mois après la clôture de l’exercice, en francs suisses. 
 
 La SICAV immobilière peut effectuer par ailleurs des versements intermédiaires à partir des produits 

des placements. 
 

Jusqu’à 25 % du bénéfice net peuvent être reportés à compte nouveau. Il est possible de renoncer à 
une distribution et de reporter le produit net à compte nouveau lorsque :  
 
- le bénéfice net de l’exercice courant et les produits reportés des exercices antérieurs du 

compartiment représentent moins de 1 % de la valeur nette d’inventaire du compartiment concerné ; 
et que  

- le bénéfice net de l’exercice courant et les produits reportés des exercices précédents du 
compartiment représentent moins d’une unité monétaire du compartiment concerné.  

 
2. Les gains en capital réalisés par l’aliénation d’objets et de droits peuvent être distribués par la SICAV 

immobilière ou être retenus pour être réinvestis. 
 

VIII. Publications de la SICAV immobilière  
 
§ 23   
 
1. L'organe de publication de la SICAV immobilière est le média imprimé ou électronique énuméré dans 

le prospectus. Le changement de l'organe de publication doit être communiqué dans l'organe de 
publication. 

 
2. Sont notamment publiés dans l’organe de publication un résumé des modifications principales du 

règlement de placement arrêtées par l'assemblée générale et approuvées par l'autorité de surveillance, 
en indiquant les adresses où il est possible d’obtenir gratuitement le texte intégral des modifications, la 
décision de changement de banque dépositaire, la création, la suppression ou le regroupement de 
classes d'actions ainsi que de la liquidation de la SICAV immobilière ou du compartiment en fonction 
des dispositions de la législation sur les placements collectifs de capitaux. Les modifications exigées 
par la loi qui ne touchent pas les droits des actionnaires ou qui sont de nature exclusivement formelle, 
peuvent être exclues de l’obligation de publication avec l’autorisation de l’autorité de surveillance. 

 
3. La SICAV immobilière publie les prix d’émission et de rachat des actions ou la valeur nette d’inventaire 

avec la mention « commissions non comprises » à chaque émission ou rachat d'actions dans le média 
imprimé ou électronique désigné dans le prospectus. Les prix doivent être publiés au moins une fois 
par mois. Les semaines et les jours auxquels les publications sont effectuées doivent être indiqués 
dans le prospectus. 
 

4. Les statuts, le règlement de placement ainsi que le prospectus, la feuille d’information de base ou tout 
autre document équivalent en vigueur ainsi que les rapports annuels et semestriels respectifs peuvent 
être demandés gratuitement à la SICAV immobilière, à la direction de fonds, et à tous les distributeurs. 

 
IX. Restructuration et dissolution 

 
§ 24  
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Regroupement 
 
1. Avec l'approbation des actionnaires du compartiment concerné et en respectant les dispositions des 

statuts et les lois en vigueur, la SICAV immobilière peut regrouper des compartiments, en ce sens que 
les valeurs patrimoniales et les engagements du ou des compartiments repris sont transférés au 
compartiment repreneur à la date du regroupement. Les actionnaires du compartiment repris reçoivent 
des actions du compartiment repreneur d’une valeur correspondante. Les fractions éventuelles font 
l’objet d’un paiement en espèces. À la date du regroupement, le compartiment repris est dissout sans 
liquidation et les statuts et le règlement de placement du compartiment repreneur s’appliquent 
également au compartiment repris. 

 
2. Les compartiments ne peuvent être regroupés que si : 
 

a) les statuts le prévoient ; 
b) les compartiments correspondants concordent quant aux dispositions suivantes : 

§ la politique de placement, les techniques de placement, la répartition des risques ainsi 
que les risques liés aux placements ; 

§ l’utilisation du bénéfice net et des gains en capitaux réalisés par l’aliénation d’avoirs et 
de droits ; 

§ la nature, le montant et le mode de calcul de toutes les rémunérations, les commissions 
d’émission et de rachat ainsi que les frais accessoires pour l’achat et la vente de 
placements (courtages, honoraires et taxes) qui peuvent être débités de la fortune du 
compartiment ou mis à la charge des actionnaires ; 

§ les conditions de rachats ; 
§ la durée du contrat et les conditions de dissolution. 

c) l’évaluation de la fortune des compartiments participants, le calcul du rapport d’échange et 
la reprise des valeurs patrimoniales et des engagements sont effectués le même jour ; 

d) il n’en résulte aucuns frais ni pour les compartiments ni pour les actionnaires, hormis les frais 
prévus au §19 ch. 5. 

3. L’autorité de surveillance peut autoriser la suspension du remboursement des actions du 
compartiment pour une durée déterminée, s’il peut être prévu que le regroupement prendra plus d’un 
jour. 

 
4. Un mois au moins avant la publication prévue, la ou les SICAV immobilières concernées présentent 

les modifications prévues des statuts et règlements de placement ainsi que le regroupement envisagé 
à l’autorité de surveillance pour vérification, conjointement avec le plan de regroupement. Le plan de 
regroupement contient des renseignements sur les motifs du regroupement, sur la politique de 
placement des compartiments participants et sur les éventuelles différences existant entre le 
compartiment repreneur et le compartiment repris, sur le calcul du rapport d’échange, sur 
d’éventuelles différences en matière de rémunérations, sur les conséquences fiscales éventuelles 
pour les compartiments, y compris les impôts latents de liquidation, ainsi que la prise de position de 
la société d’audit compétente en la matière. 

 
5. La société d’audit du compartiment repreneur vérifie immédiatement le déroulement correct du 

regroupement et se prononce à ce sujet dans un rapport destiné à la SICAV immobilière et à l’autorité 
de surveillance. 

 
6. La SICAV immobilière du compartiment repris informe sans retard l’autorité de surveillance de 

l’achèvement du regroupement et publie l’exécution du regroupement, la confirmation de la société 
d’audit quant à la réalisation régulière de l’opération ainsi que le rapport d’échange dans les organes 
de publication des fonds immobiliers participants. 
 

7. La SICAV immobilière du compartiment repreneur mentionne le regroupement dans le prochain 
rapport annuel et dans un éventuel rapport semestriel publié auparavant. Un rapport de clôture audité 
doit être établi pour le ou les compartiments repris si le regroupement n’intervient pas à la date de la 
clôture ordinaire d’exercice. 

 
8. Les dispositions précitées sont applicables sous réserve d’autres dispositions légales. 
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Transformation 
 
9. La SICAV immobilière peut transformer des compartiments investisseurs en fonds contractuel de 

droit suisse, en ce sens que les valeurs patrimoniales et les engagements du ou des compartiment(s) 
transformé(s) sont transférés au fonds contractuel à la date de la transformation. Les actionnaires du 
compartiment transformé reçoivent des parts du fonds contractuel d’une valeur correspondante. À la 
date de la transformation, le compartiment transformé est dissout sans liquidation et le contrat de 
fonds du fonds contractuel s'applique aux actionnaires du compartiment transformé qui deviennent 
porteurs de parts du fonds contractuel. 

 
10. Un compartiment investisseurs ne peut être transformé en fonds contractuel que si :  

 
a. Les placements collectifs sont administrés par la même direction de fonds ; 

 
b. Le règlement de placement de la SICAV le prévoit et le contrat de fonds le mentionne 

expressément ;  
 

c. Le règlement de placement de la SICAV et le contrat de fonds concordent quant aux dispositions 
suivantes : 
- la politique de placement (dont les liquidités), les techniques de placement (les prêts de 

valeurs mobilières, les opérations de prise et de mise en pension, les instruments financiers 
dérivés), les emprunts et octrois de crédit, la mise en gage de la fortune des placements 
collectifs, la répartition des risques ainsi que les risques liés aux placements, le type de 
placement collectif, le cercle des investisseurs, les classes de parts/actions ainsi que le 
calcul de la valeur nette d'inventaire ; 

- l’utilisation du produit net et des gains en capitaux issus de l’aliénation d’objets et de droits, 
- l'utilisation du résultat et la reddition de compte ;  
- la nature, le montant et le calcul de toutes les rémunérations, les commissions d’émission 

et de rachat ainsi que les frais accessoires pour l’achat et la vente de placements (courtages, 
droits, taxes) qui peuvent être mis à la charge de la fortune du fonds respectivement de la 
SICAV, des investisseurs ou des actionnaires, sous réserve des frais accessoires 
spécifiques à la forme juridique de la SICAV ; 

- les conditions d'émission et de rachat ; 
- la durée du contrat, respectivement de la SICAV ;  
- l'organe de publication. 

 
d. l’évaluation de la fortune des fonds participants, le calcul du rapport de transformation et la 

reprise des valeurs patrimoniales et des engagements sont effectués le même jour ; 
 

e. Il n'en résulte aucun frais ni pour la SICAV respectivement le fonds ni pour les actionnaires 
respectivement les investisseurs. 

 
11. L’autorité de surveillance peut autoriser la suspension du remboursement pour une durée 

déterminée, s’il peut être prévu que la transformation prendra plus d’un jour. 
 
12. Avant de soumettre la transformation et les modifications du règlement de placement à l'assemblée 

générale, la SICAV immobilière présente les modifications prévues du règlement de placement ainsi 
que la transformation envisagée à l’autorité de surveillance pour vérification, conjointement avec le 
plan de transformation. Le plan de transformation contient des renseignements sur les motifs de la 
transformation, sur la politique de placement des placements collectifs concernés et sur les 
éventuelles différences existant entre le compartiment de la SICAV transformé et le fonds contractuel, 
sur le calcul du rapport de transformation, sur d’éventuelles différences en matière de rémunérations, 
sur les conséquences fiscales éventuelles pour les placements collectifs, ainsi que la prise de position 
de la société d’audit de la société.  
 

13. Une fois l'accord de principe obtenu de l'autorité de surveillance, la SICAV immobilière soumet les 
modifications du règlement de placement selon le § 23, ch. 2 ainsi que la transformation et la date 
prévues conjointement avec le plan de transformation à l'assemblée générale de la SICAV 
immobilière au moins deux mois avant la date qu’elle a fixée. 
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14. La société d’audit de la SICAV immobilière ou du fonds de placement (si différente) vérifie 

immédiatement le déroulement correct de la transformation et se prononce à ce sujet dans un rapport 
destiné à la SICAV immobilière, à la direction du fonds et à l’autorité de surveillance.  
 

15. La SICAV immobilière annonce sans retard à l’autorité de surveillance l’achèvement de la 
transformation, la confirmation de la société d’audit quant à la réalisation régulière de l’opération ainsi 
que le rapport de transformation dans l'organe de publication des fonds participants, soit dans 
l'organe de publication de la SICAV et du fonds contractuel.  
 

16. La SICAV immobilière, respectivement la direction du fonds, mentionne la transformation dans le 
prochain rapport annuel de la SICAV immobilière, respectivement du fonds contractuel, et dans un 
éventuel rapport semestriel publié auparavant. 

 
§ 25  Durée et dissolution de la SICAV immobilière respectivement des compartiments 
 
1. La SICAV immobilière respectivement les compartiments sont constitués pour une durée indéterminée. 
 
2. La SICAV immobilière ou les compartiments peuvent être dissouts par une décision des détenteurs des 

actions des entrepreneurs représentant au moins les deux tiers des actions des entrepreneurs émises. 
 
3. Le SICAV immobilière ou les compartiments peuvent être dissouts par décision de l’autorité de 

surveillance, notamment si un compartiment ne dispose pas, une année au plus tard après l’expiration 
du délai de souscription (lancement) ou d’un délai plus long, accordé par l’autorité de surveillance sur 
demande du conseil d'administration de la SICAV immobilière, d’une fortune nette de 5 millions de 
francs suisses (ou contre-valeur) au moins. 

 
4. Si les actionnaires entrepreneurs ont décidé la dissolution, la SICAV immobilière ou le compartiment 

peut être liquidé sans délai. Si l’autorité de surveillance a prononcé la dissolution de la SICAV 
immobilière ou d'un compartiment, ceux-ci doivent être liquidés sans délai dans le cadre des 
dispositions légales. Le versement du bénéfice de liquidation aux actionnaires est confié à la banque 
dépositaire. Si la liquidation s’étend sur une plus longue période, le bénéfice de la liquidation peut être 
versé par tranches successives. La SICAV immobilière doit requérir l’autorisation de l’autorité de 
surveillance pour pouvoir procéder au remboursement final. 

 
5. Après la décision de dissolution, la SICAV immobilière ou le compartiment ne peut plus émettre ni 

racheter d’actions. 
 

6. Les actionnaires ont droit à une part proportionnelle du produit de la liquidation. Les actionnaires 
entrepreneurs sont colloqués en deuxième rang. 
 

7. La SICAV immobilière informe sans délai l’autorité de surveillance de la dissolution et la publie dans 
son organe de publication. 

 
X. Modification du règlement de placement 

 
§ 26 
 
1. L’assemblée générale des actionnaires de la SICAV immobilière ou du compartiment est compétente 

selon l’art. 18 des statuts pour modifier le règlement de placement, dans la mesure où la modification 
n’est pas exigée par la loi, concerne les droits des actionnaires ou n’est pas de nature purement 
formelle. 
 

2. Les modifications du règlement de placement approuvées par l’autorité de surveillance sont publiées 
selon le § 23. Par le biais de la publication ou de la communication, la SICAV immobilière indique 
aux actionnaires les modifications du règlement de placement qui sont examinées et contrôlées sous 
l’angle de la conformité à la loi par la FINMA. 
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XI. Responsabilité 
 
§ 27 
 
1. Le compartiment répond exclusivement de ses propres engagements. 
 

XII. Droit applicable et for  
 
§ 28 
 
1. La SICAV immobilière est soumise au droit suisse, notamment à la loi fédérale sur les placements 

collectifs de capitaux du 23 juin 2006, à l’ordonnance sur les placements collectifs de capitaux du 22 
novembre 2006 ainsi qu’à l’ordonnance de la FINMA sur les placements collectifs de capitaux du 27 
août 2014 et au code suisse des obligations. 
 
Tous les différends relatifs aux affaires de la SICAV immobilière seront portés devant les tribunaux 
ordinaires au siège de la SICAV immobilière. Demeurent réservées les voies de droit des 
actionnaires envers l’autorité de surveillance, selon la législation sur les placements collectifs. 

 
2. Pour l’interprétation du présent règlement de placement, la version en français fait foi.  
 
3. Le présent règlement de placement a été approuvé le 13 octobre 2025 par le conseil d’administration, 

le 13 octobre 2025 par l’Assemblée générale et le 30 octobre 2025 par l'autorité de surveillance. 
 
4. Le présent règlement de placement remplace celui du 7 août 2025. Il entre en vigueur le 1er janvier 

2026. 
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3ème Partie : Statuts 
 
 
I. Raison de commerce, siège, but et durée 
 
Article 1 Raison de commerce, siège, durée 
 
Sous la raison sociale 
 
Bonhôte-Immobilier SICAV 
 
Il est créé une société sous forme de société d'investissement à capital variable (SICAV) à gestion externe 
au sens de l’art. 36 en relation avec l’58 et suivants de la loi fédérale sur les placements collectifs de 
capitaux du 23 juin 2006 (LPCC) dont le siège est à Neuchâtel (la "SICAV immobilière"). 
 
La SICAV immobilière est constituée pour une durée indéterminée. 
 
Article 2 But 
 
1 Le but unique de la SICAV immobilière est la gestion de sa fortune ou de ses compartiments sous forme 
de placement collectif de capitaux selon la LPCC et ses ordonnances (la "législation sur les placements 
collectifs") ainsi que la constitution du capital–actions des investisseurs et l’activité de distribution de leurs 
actions d'investisseurs.  
 
 
La politique de placement et ses restrictions, ainsi que les techniques et instruments de placement sont 
réglés de manière détaillée dans le règlement de placement. 
 
 
2 La SICAV immobilière peut également acquérir la fortune mobilière et immobilière indispensable à 
l'exercice direct de ses activités. 
 
3 La SICAV immobilière peut, dans les limites fixées par la loi, prendre les mesures et effectuer toutes les 
opérations qu'elle juge pertinentes et adéquates pour atteindre son but. 
  
II. Capital-actions, émissions, rachats 
 
Article 3 Capital et compartiments 
 
1 Le capital de la SICAV immobilière est composé d’actions des entrepreneurs et d’actions des 
investisseurs. 
 
2 Le montant du capital et le nombre d'actions ne sont pas déterminés d'avance. 
 
3 Les actions sont dépourvues de valeur nominale et sont intégralement libérées en espèces. 
 
4 La SICAV immobilière comporte un compartiment pour les actions des entrepreneurs (le "compartiment 
entrepreneurs") et un ou plusieurs compartiments pour les actions des investisseurs (le "compartiment 
investisseurs"). 
 
5 Le capital de chaque compartiment correspond à tout moment à la valeur nette d'inventaire du 
compartiment telle que définie à l'art. 7. 
 
Article 4 Apport minimal et fortune minimale, montant des fonds propres 
 
1 L'apport minimal prescrit par la loi au moment de la fondation s'élève à CHF 250'000. L'apport minimal 
doit être maintenu en permanence par les actionnaires entrepreneurs. Au moment de la fondation de la 
société, l'apport s'élève à CHF 300'000. 
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2 La fortune minimale de chaque compartiment investisseurs s'élève à CHF 5'000'000. Chaque 
compartiment investisseurs doit disposer de cette fortune minimale au plus tard dans le délai prescrit par 
la législation sur les placements collectifs ou le cas échéant dans le délai dérogatoire fixé par l'autorité de 
surveillance. À l'échéance de ce délai, la SICAV immobilière informe immédiatement à l'autorité de 
surveillance si la fortune minimale n’est pas respectée. 
 
Article 5 Classes d'actions 
 
1 Avec l'autorisation de l'autorité de surveillance, la SICAV immobilière peut créer, supprimer ou regrouper 
des classes d'actions dont les actifs sont placés conformément à la politique spécifique de placement du 
compartiment concerné et qui peuvent différer selon leur structure des coûts, couverture du risque de 
change, cercle des actionnaires, monnaie de référence, distribution ou thésaurisation des revenus et 
d’apport minimal. La SICAV immobilière publie la création, la suppression ou le regroupement de classes 
d'actions dans l'organe de publication. 
 
2 Les classes d'actions relevant d’un même compartiment rapportent toutes aux mêmes valeurs 
patrimoniales et aux mêmes engagements. Pour les engagements d'une classe d'actions du même 
compartiment, il est également possible de recourir aux valeurs patrimoniales d'une autre classe d'actions 
faisant partie du même compartiment. La SICAV immobilière mentionne dans le prospectus avec règlement 
de placement que toutes les classes d'un même compartiment supportent le risque d'engagements 
spécifiques d'une classe lorsque ses engagements ne peuvent pas être entièrement satisfaits pour la quote-
part au compartiment revenant à cette classe. 
 
3 Le regroupement de classes d'actions d'un compartiment requiert l’approbation de l'assemblée générale 
des actionnaires du compartiment concerné. 
 
Article 6 Actions 
 
1 Les actions des entrepreneurs sont nominatives. Les actions des investisseurs sont au porteur. 
 
2 La SICAV immobilière peut convertir à tout moment, sur décision de l'assemblée générale du 
compartiment concerné, des actions nominatives des investisseurs en actions au porteur, ou des actions 
au porteur en actions nominatives. 
 
3 Les actionnaires ne participent qu’à la fortune et au résultat du compartiment dont ils détiennent des 
actions. 
 
4 Les actionnaires ne s'engagent qu'au versement intégral ou à la mise de fonds du prix d'émission des 
actions de la SICAV immobilière qu'ils ont souscrites. Leur responsabilité personnelle est exclue concernant 
les engagements de la SICAV immobilière. Les art. 9 et 14 demeurent réservés. 
 
5 Les actionnaires ne peuvent pas exiger la titrisation de leurs actions sous forme de papiers-valeurs. Les 
actions ne sont pas émises sous forme de titres, mais comptabilisées. Elles peuvent être émises sous 
forme de titres intermédiés selon la loi fédérale sur les titres intermédiés (LTI). Le conseil d’administration 
peut toutefois décider de titriser les actions d’investisseur sous forme de certificat global au 
porteur/nominatif durable dont la copropriété revient aux actionnaires en fonction de leur portefeuille 
d’actions dans la SICAV immobilière. La suppression de la copropriété ou le fractionnement du certificat 
global n’est possible que par une modification des statuts. 
 
Article 7 Valeur du patrimoine, valeur nette d'inventaire 
 

1 La fortune de chaque compartiment investisseurs est déterminée à la valeur vénale à la fin de l'exercice 
et chaque jour où des actions sont émises ou rachetées, dans l'unité de compte du compartiment en 
question. 
 
2 La fortune du compartiment entrepreneurs est déterminée à la valeur vénale à la fin de l'exercice et chaque 
jour où des actions sont émises ou rachetées, dans l'unité de compte du compartiment en question. 
Demeure réservée l'évaluation des immobilisations corporelles et incorporelles du compartiment 
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entrepreneurs, qui doivent être évaluées à leur  coût d'acquisition ou de production, dont sont déduits les 
amortissements nécessaires à l'exploitation. 
 
3 Chaque compartiment présente une valeur nette d'inventaire propre par action, pour autant que plusieurs 
classes d'actions soient émises, chaque fois par classe d'actions. 
 
4 La valeur nette d'inventaire d'une action résulte de la valeur vénale du compartiment correspondant, dont 
sont soustraits les éventuels engagements du compartiment ainsi que les impôts susceptibles d’être perçus 
en cas de liquidation du compartiment (impôt immobilier et le cas échéant droit de mutation), divisée par le 
nombre d'actions en circulation dans ce compartiment. S'il existe plusieurs classes d'actions, la valeur nette 
d'inventaire d'une action résulte de la quote-part de la classe d'actions à la valeur vénale du compartiment, 
dont sont soustraits les éventuels engagements du compartiment attribués à la classe d'actions 
correspondante, ainsi que les impôts susceptibles d’être perçus en cas de liquidation éventuelle du 
compartiment, attribués à la classe d'actions correspondante (impôt immobilier et le cas échéant droits de 
mutation), divisée par le nombre d'actions en circulation de la classe en question. La valeur nette 
d'inventaire est calculée dans l'unité de compte du compartiment ou, si cette dernière diffère, dans la 
monnaie de référence de la classe correspondante d'actions. 
 
5 Le prospectus contient  des indications supplémentaires sur l'évaluation et le calcul de la valeur nette 
d'inventaire de chaque compartiment. 
 
Article 8 Émission, rachat et échange d'actions 
 
1 La SICAV immobilière peut en tout temps émettre de nouvelles actions à la valeur nette d'inventaire, mais 
uniquement par tranches et elle doit proposer les nouvelles actions en priorité aux anciens actionnaires. 
Les conditions sont fixées dans un prospectus d'émission séparé. Les actionnaires investisseurs peuvent 
exiger pour la fin d'un exercice annuel le rachat de leurs actions à la valeur nette d'inventaire et leur 
paiement au comptant pour la fin d'un exercice comptable moyennant un préavis de 12 mois. Demeurent 
réservées les rémunérations prévues dans le prospectus dans le cadre des taux maximaux cités dans le 
règlement de placement, ainsi que d'éventuels impôts, taxes ou frais en relation avec l'émission ou le 
rachat. 
 
2 Les actionnaires entrepreneurs ne peuvent restituer leurs actions que si les dispositions de l'art. 4 sont 
respectées. 
 
3 Une modification des statuts ou une décision de l'assemblée générale ne s'impose pas pour l'émission, 
le rachat ou l'échange des actions. Les dispositions de l'al. 7 ci-après s'appliquent à titre complémentaire. 
 
4 L'émission ainsi que le rachat d'actions ont lieu en principe en espèces. Demeurent réservés les 
versements en nature et les remboursements en nature conformément aux dispositions du règlement de 
placement approuvées par l'autorité de surveillance. 
 
5 Le prospectus fixe les détails d'émission et de rachat d'actions ainsi que l'échange d'actions en actions 
d'une autre classe d'actions ou d'un autre compartiment de la SICAV immobilière. 
 
6 Au moment de la première émission, toutes les actions ont le même prix d'émission net calculé dans la 
monnaie de référence. Demeurent réservés les arrondis lors de l'émission de classes d'actions libellées 
dans des devises différentes, ainsi que les différences dues aux fluctuations des taux de change avant le 
jour de première émission. Le prix d'émission net de la première émission correspond au prix de première 
émission à verser par les actionnaires de la classe d'actions correspondante, sans tenir compte d'éventuels 
impôts, rémunérations et taxes perçus sur l'émission. 
 
7 La SICAV immobilière peut provisoirement et exceptionnellement, suspendre le rachat des actions : 
 
a. lorsqu'un marché, qui constitue la base de l'évaluation d'une part importante du compartiment, est 

fermé ou lorsque le négoce sur un tel marché est limité ou suspendu ; 
b. lorsqu'un cas d'urgence de nature politique, économique, militaire, monétaire ou d'une autre nature 

se présente ; 
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c. lorsqu'en raison de restrictions imposées au trafic des devises ou frappant d'autres transferts de 
valeurs patrimoniales, les activités concernant un compartiment sont paralysées ; 

d. lorsqu'au sein d'un compartiment un nombre élevé d'actions sont dénoncées et qu'en conséquence 
les intérêts des autres actionnaires peuvent être affectés de manière considérable. 

 
La SICAV immobilière communiquera immédiatement sa décision de suspension à l’organe de révision, à 
l’autorité de surveillance, ainsi qu’aux actionnaires de manière appropriée. La SICAV immobilière ne peut 
pas émettre de nouvelles actions d'un compartiment aussi longtemps que leur rachat est suspendu selon 
les let. a à c ci-dessus. 
 
Article 9 Rémunération ou frais 
 
Le règlement de placement et le prospectus décrivent les rémunérations ou frais allant à la charge des 
actionnaires en relation avec l'émission et le rachat d'actions ainsi que les rémunérations ou frais à la 
charge d'un compartiment. Les rémunérations ou frais peuvent différer d'une classe d'actions à l'autre. 
 
Article 10 Transfert des actions 
 
1 Les actions investisseurs au porteur peuvent être transférées par cession, sous réserve de l'art. 12, en 
tant que créances non titrisées tenues sous forme comptable. Les droits sociaux et patrimoniaux changent 
de main avec l'exécution de l'acte de disposition.  
 
2 Les actions investisseurs nominatives peuvent, être transférées par cession, en tant que créances non 
titrisées tenues sous forme comptable, sous réserve des dispositions selon l’art. 11 concernant l'inscription 
dans le registre des actions. 
 
3 Lorsque la LTI est applicable, le transfert et la mise en gage des actions s’opèrent conformément aux 
dispositions de cette loi. 
 
4 Les actions entrepreneurs nominatives peuvent être transférées par cession ainsi qu'avec l'approbation 
du conseil d'administration en tant que créances non titrisées tenues sous forme comptable, sous réserve 
des dispositions selon art. 11 concernant l'inscription dans le registre des actions. 
 
5 Le conseil d'administration peut refuser son approbation ou la demande de reconnaissance de l'acquéreur 
en tant qu'actionnaire entrepreneur en présence des justes motifs suivants :  
 
- lorsque l’acquéreur est un concurrent direct ou indirect de Banque Bonhôte & Cie SA ou d’une entité 

affiliée ;  
- lorsque l’acquéreur n’appartient pas ou a aucun lien avec Banque Bonhôte & Cie SA ;  
- lorsque l’acquéreur n’est pas une personne/entité exemptée du régime d’autorisation selon la Loi 

fédérale sur l’acquisition d’immeubles par des personnes à l’étranger (LFAIE). 
 
6 La SICAV immobilière assure par l’intermédiaire d’une banque ou d’un négociant en valeurs mobilières le 
négoce régulier en bourse ou hors bourse des actions des investisseurs. Le prospectus règle les détails. 
 
Article 11 Registre des actions 
 

1 Un registre des actions est tenu pour les actions nominatives, dans lequel les actionnaires sont inscrits 
avec leur nom, adresse et, dans le cas de personnes physiques, avec la nationalité pour les personnes 
physiques, respectivement le siège de la société pour les personnes morales, ainsi que le nombre, la classe 
et la catégorie des actions. Tout changement de nom ou d'adresse doit être communiquée à la SICAV 
immobilière. 
 
2 Sont reconnus les actionnaires entrepreneurs qui ont été approuvés selon art. 10,  
al. 3, ainsi que les actionnaires investisseurs nominatifs, pour autant qu'ils soient inscrits dans le registre 
des actions. 
 
3 Après l'acquisition d'actions nominatives et en se fondant sur une demande de reconnaissance en tant 
qu'actionnaire, chaque acquéreur est considéré comme actionnaire sans droit de vote, jusqu'à sa 
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reconnaissance par le conseil d'administration comme actionnaire avec droit de vote. Si la SICAV 
immobilière ne rejette pas la demande de reconnaissance de l'acquéreur dans les 20 jours après sa 
réception, l'acquéreur est reconnu comme actionnaire avec droit de vote. 
 
4 Les acquéreurs d'actions nominatives sont inscrits sur demande comme actionnaires avec droit de vote 
dans le registre des actions, pour autant 
 
a. qu'ils déclarent expressément avoir acquis et vouloir détenir ces actions nominatives en leur propre 

nom et pour leur propre compte. La SICAV immobilière peut toutefois inscrire dans le registre des 
actions des actionnaires qui déclarent détenir les actions en leur propre nom mais pour le compte de 
tiers pour autant qu’on puisse s'attendre qu'il n'en résultera pas de préjudice pour la société (p. ex. 
dans le cas d'un fonds de placement contractuel ou d'autres formes de placement collectif telles que 
Partnerships, Unit Trusts, etc.) ; 

b. que la reconnaissance d'un acquéreur comme actionnaire n'empêche ou n'empêcherait pas la 
SICAV immobilière, selon les informations à sa disposition, de fournir les preuves exigées par la loi 
sur la composition du cercle des actionnaires ; 

c. l'acquéreur des actions remplit les conditions de la classe d'actions correspondante ; 
d. qu'aucun motif important au sens de l'art. 10 al. 5 n'existe. 
 
Article 12 Cercle des actionnaires 
 
1 Le cercle des actionnaires n'est pas limité. Demeurent réservées les dispositions en présence de ces 
statuts. 
 
2 La SICAV immobilière peut restreindre ou interdire l'acquisition, la détention et le transfert d'actions de 
compartiments ou de classes d'actions comme suit : 
 
a. Les présents statuts ne représentent pas une offre respectivement une incitation à souscrire aux 

actions de compartiments respectivement de classes d’actions de la SICAV par une personne dans 
un ordre juridique, dans lequel une telle offre ou incitation est illégale ou dans lequel la personne, à 
qui une telle offre ou incitation est faite, n’est pas qualifiée à cet effet où par rapport à laquelle une 
telle offre ou incitation est illégale. 
 
En particulier, les actions des compartiments respectivement des classes d’actions de la SICAV ne 
sont pas enregistrées sous le régime du US Securities Act of 1933 (« Securities Act ») ou selon le 
droit applicable de tout autre État des États-Unis. Par voie de conséquence, les actions de la SICAV 
ne doivent pas être, directement ou indirectement, offertes ou souscrites (i) aux États-Unis 
d’Amérique, à moins qu’une telle souscription soit rendue possible par une exemption des exigences 
d’enregistrement du Securities Act  et soit admise au regard de toute autre règlementation applicable 
des États-Unis, (ii) ou à des US Persons tels que définis par le Securities Act. 
 

b. Lorsque les conditions pour la détention ou le transfert d’actions de compartiments ou de classes 
d’actions ne sont pas ou plus remplies. 

 
Le prospectus contient les détails relatifs aux restrictions de vente. 
 
3 S'il apparaît à un moment donné qu'un actionnaire d'une classe d'actions d'un compartiment n'est pas ou 
plus qualifié pour cette classe, la SICAV immobilière peut exiger de l'actionnaire concerné la restitution de 
ses actions dans les 30 jours civils au sens de l'art. 8, ou leur transfert à une personne qui remplit les 
conditions, ou leur échange en actions d'une autre classe dont l'actionnaire remplit les conditions. Si 
l'actionnaire ne donne pas suite à cette requête, la SICAV immobilière peut procéder à un échange forcé 
dans une autre classe d'actions du compartiment, ou, si cela n'est pas possible, à un rachat forcé des 
actions en question selon l'art. 13. 
 
4 S'il apparaît à un moment qu'un actionnaire d'un compartiment n'est pas qualifié pour participer à celui-ci, 
le conseil d'administration doit procéder au rachat forcé des actions concernées selon l'art. 13. 
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Article 13 Rachat forcé 
 
1 La SICAV immobilière doit reprendre par rachat forcé les actions ou des actions individuelles dans les cas 
suivants : 
 
a. lorsque cette mesure est nécessaire pour préserver la réputation de la place financière, notamment 

en matière de lutte contre le blanchiment d'argent ; 
b. lorsqu'un actionnaire ne remplit plus les conditions légales, statutaires ou règlementaires requises 

pour participer à la SICAV immobilière, respectivement au compartiment. 
 
2 En supplément, les actions d'un actionnaire peuvent être reprises par rachat forcé par la SICAV 
immobilière au prix de rachat respectif correspondant lorsque : 
 
a. la participation de l'actionnaire à la SICAV immobilière est susceptible d'affecter de manière 

importante les intérêts économiques des autres actionnaires, notamment lorsque la participation peut 
aboutir à des préjudices fiscaux pour la société en Suisse et à l'étranger ; 

b. les actionnaires ont acquis ou détiennent leurs actions en violation de dispositions d'une loi suisse 
ou étrangère, des présents statuts, du règlement de placement ou du prospectus les concernant ; 

c. les intérêts économiques de l'ensemble des actionnaires sont affectés ou peuvent l'être. 
 
3 Le prix de rachat forcé est déterminé selon l'art. 7 al. 3. 
 
Article 14 Actionnaires entrepreneurs 
 
Les actionnaires entrepreneurs sont soumis aux obligations selon la législation sur les placements collectifs 
de capitaux et les statuts. Ils doivent notamment respecter en permanence l'apport minimal selon art. 4 al. 
1. 
 
Article 15 Droit à l’information des actionnaires 
 
1 Les actionnaires peuvent exiger de la SICAV immobilière les informations nécessaires sur les bases de 
calcul de la valeur nette d'inventaire du compartiment. 
 
2 La SICAV immobilière renseigne en tout temps chaque actionnaire faisant valoir un intérêt légitime à des 
informations détaillées sur les diverses opérations effectuées durant les exercices écoulés, notamment 
lorsque les données demandées sont nécessaires pour exercer les droits de sociétaires ou de créancier. 
 
Article 16 Relation avec la loi sur l'infrastructure des marchés financiers 
 
Les dispositions sur la loi l’infrastructure des marchés financiers (LIMF) du 19 juin 2015 concernant les 
offres publiques d’achats sont pas applicables à la SICAV. Demeurent réservées les obligations de déclarer 
relevant de la LIMF, ainsi que les dispositions légales applicables concernant les actions de la SICAV 
immobilière négociées à une bourse ou sur un autre marché règlementé ouvert au public. 
 
III. Organisation de la SICAV immobilière 
 
Article 17 Organes 
 
Les organes de la SICAV immobilière sont : 
 
A Assemblée générale 
B Conseil d’administration 
C Organe de révision 

A. Assemblée générale 
 
Article 18 Attribution 
 
1 L ’assemblée générale des actionnaires est l’organe suprême de la SICAV. Elle a le droit intransmissible  : 
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a) d'adopter et de modifier les statuts ; 
b) de nommer et révoquer les membres du conseil d’administration et de l’organe de révision ; 
c) d'approuver le rapport annuel ; 
d) d'approuver les comptes annuels et de déterminer l'emploi du bénéfice résultant du bilan dans le 

cadre des distributions admises selon le règlement de placement et l'art. 31 ; 
e) de fixer les distributions intermédiaires et d’approuver les comptes intermédiaires nécessaires à 

cet effet; 
f) de donner décharge aux membres du conseil d'administration ; 
g) pour les compartiments cotés, de procéder à la décotation des titres de participation de la société; 
h) pour les compartiments cotés, d’élire le représentant indépendant; 
i) de prendre toutes les décisions qui lui sont réservées par la loi ou les statuts ; 
j) de modifier le règlement de placement si : 

- cela n'est pas exigé par la loi, 
- les droits des actionnaires sont concernés, et 
- si la modification n'est pas exclusivement de nature formelle. 

 
2 Des assemblées générales par compartiment peuvent être tenues lorsqu'il s'agit de prendre des décisions 
ne concernant que le compartiment en question. Les dispositions concernant les assemblées générales 
sont applicables par analogie. 
 
Article 19 Convocation 
 
1 L'assemblée générale est convoquée par le conseil d'administration. 
 
2 L’assemblée générale ordinaire a lieu chaque année dans les quatre mois qui suivent la clôture de 
l’exercice. 
 
3 Les assemblées générales extraordinaires sont convoquées selon les besoins, sur décision d'une 
assemblée générale ou du conseil d'administration, ou sur demande écrite d'actionnaires représentant au 
moins 10 pour cent des voix de la SICAV immobilière ou, si des compartiments individuels sont concernés, 
10 pour cent des voix du compartiment concerné. 
 
4 Les actionnaires peuvent requérir la convocation de l’assemblée générale s’ils détiennent ensemble au 
moins: 

a) 10 pour cent des voix de la SICAV immobilière;  
b) si seuls certains compartiments sont concernés,  

i. 10 pour cent des voix du compartiment non coté en bourse concerné ou  
ii. 5 pour cent des voix du compartiment coté en bourse concerné; 

 
5 La convocation d’une assemblée générale doit être requise par écrit. Les objets de l’ordre du jour et les 
propositions doivent être mentionnés dans la requête. 
 
Article 20 Forme de convocation, inscription à l'ordre du jour 
 
1 La convocation à une assemblée générale a lieu par publication de l'invitation dans les organes de 
publication de la SICAV immobilière au plus tard 20 jours civils avant la date du jour de l’assemblée. Sont 
mentionnés dans la convocation i) la date, l’heure, la forme et le lieu de l’assemblée générale, ii) les objets 
portés à l'ordre du jour, iii)  les propositions du conseil d'administration avec une motivation succincte pour 
les compartiments cotés, iv) le cas échéant, les propositions des actionnaires avec une motivation succincte 
et v) le cas échéant, le nom et l’adresse du représentant indépendant. Les actionnaires peuvent de surcroît 
être informés directement par écrit. 
 
2 Les actionnaires qui disposent d’au moins 10 pour cent des voix de tous les compartiments, 
respectivement de compartiments individuels si seuls ceux-ci sont concernés, peuvent requérir l'inscription 
d'objets à l'ordre du jour, pour autant que la demande d'inscription à l'ordre du jour parvienne par écrit à la 
société 45 jours civils au moins avant l'assemblée générale auprès de la SICAV immobilière. 
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3 Aucune décision ne peut être prise sur des objets qui n’ont pas été dûment portés à l’ordre du jour, sauf 
sur les propositions de convocation d’une assemblée générale extraordinaire, d’institution d’un examen 
spécial ou de désignation d’un organe de révision. 
 
4 Le conseil d’administration veille à ce que les objets portés à l’ordre du jour respectent l’unité de la matière 
et fournit à l’assemblée générale tous les renseignements nécessaires à la prise de décision. Le conseil 
d’administration peut faire une présentation succincte des objets portés à l’ordre du jour dans la convocation 
pour autant qu’il mette des informations plus détaillées à la disposition des actionnaires par une autre voie. 
 
5 20 jours civils au plus tard avant l'assemblée générale ordinaire, le rapport annuel et le rapport de l'organe 
de révision sont disponibles pour consultation au siège de la SICAV immobilière pour consultation par les 
actionnaires. Ce point doit être mentionné dans la convocation à l'assemblée générale. Si les documents 
ne sont pas accessibles électroniquement, tout actionnaire peut demander que ces documents lui soient 
envoyés en temps utile. 
 
6 Si le rapport de gestion dans la forme approuvée par l’assemblée générale et les rapports de révision ne 
sont pas accessibles électroniquement, tout actionnaire peut, pendant une année à compter de l’assemblée 
générale, demander que ces documents lui soient envoyés en temps utile. 
 
 
Article 21 Présidence, bureau, procès-verbal 
 
1 L'assemblée est conduite par le président du conseil d'administration, en cas d'empêchement par le vice-
président ou un autre membre du conseil d'administration. 
 
2 Le président désigne le rédacteur du procès-verbal et le/les scrutateurs, qui ne doivent pas 
nécessairement être actionnaires. 
 
3 Le procès-verbal doit être signé par le président et par le rédacteur du procès-verbal. 
 
4 Le procès-verbal mentionne: (i) la date, l’heure de début et de fin, ainsi que la forme et le lieu de 
l’assemblée générale, (ii) le nombre, l’espèce, la valeur nominale et la catégorie des actions représentées, 
en précisant celles qui sont représentées par le représentant indépendant, celles qui sont représentées par 
un membre d’un organe de la société et celles qui sont représentées par le représentant dépositaire, (iii) 
les décisions et le résultat des élections, (iv) les demandes de renseignement formulées lors de l’assemblée 
générale et les réponses données, (v) les déclarations dont les actionnaires demandent l’inscription et (vi) 
les problèmes techniques significatifs survenus durant l’assemblée générale. 
 
5 Tout actionnaire peut exiger que le procès-verbal soit mis à sa disposition dans les 30 jours qui suivent 
l’assemblée générale. 
 
6 Pour les compartiments cotés, les décisions et le résultat des élections, avec indication de la répartition 
exacte des voix, sont rendus accessibles par voie électronique dans les 15 jours qui suivent l’assemblée 
générale. 
 
 
Article 22 Droit de participation 
 
1 Sous réserve d'autres dispositions des statuts, le conseil d'administration édicte les règles de procédure 
sur la participation et la représentation à l'assemblée générale. 
 
2 Peuvent participer à l'assemblée générale et y exercer leur droit de vote les détenteurs d'actions au porteur 
ainsi que les titulaires d'actions nominatives inscrits à la date de référence désignée par le conseil 
d'administration en tant qu'actionnaires nominatifs avec droit de vote dans le registre des actions. 
 
3 Un actionnaire ayant droit de vote peut se faire représenter à l'assemblée générale par un autre actionnaire 
ayant le même droit ou par un tiers. Pour les compartiments cotés, la représentation par un membre d’un 
organe de la société et la représentation par un dépositaire sont interdites. La SICAV immobilière précise 
dans la convocation les exigences de preuve du pouvoir de représentation. 
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4 Pour les compartiments cotés, l’assemblée générale élit un représentant indépendant. Lorsque 
l’assemblée générale n’a pas désigné de représentant indépendant, le conseil d’administration en désigne 
un en vue de l’assemblée générale suivante. 
 
5 Le président de l'assemblée générale décide de l'admissibilité d'une représentation. 
 
Article 23 Droits de vote 
 
1 Chaque action donne droit à une voix. 
 
2 Les actionnaires investisseurs ont le droit de vote pour 
 

a) le compartiment dont ils détiennent une participation ; 
 
b) la SICAV immobilière lorsque la décision concerne celle-ci dans son ensemble. 

 
3 Les actionnaires entrepreneurs ont le droit de vote pour la SICAV immobilière dans son ensemble ainsi 
que dans le cadre des compétences qui leur sont attribuées par la loi ou les statuts. 
 
4 Lorsque la part de voix revenant à un compartiment diverge nettement de la portion de fortune attribuable 
à ce compartiment, les actionnaires peuvent décider à l'assemblée générale, conformément à l'al. 2 let. b 
de la division ou du regroupement des actions d'une catégorie d'actions. Cette décision est soumise à 
l'approbation de l’autorité de surveillance. 
 
Article 24 Prise de décision, élections, lieu de réunion, recours aux médias électroniques 
 
1 L’assemblée générale prend ses décisions et procède aux élections toujours à la majorité absolue des 
voix attribuées aux actions représentées, à moins que la loi ou les statuts n’en disposent autrement. En cas 
d’égalité des voix, le président dispose d’une voix prépondérante. 
 
2 Si une élection n’aboutit pas au premier tour, un second tour à la majorité relative est effectué. 
 
3 Les élections et les votations se font à main levée, sauf si le président ordonne le vote au scrutin secret 
ou que l'assemblée générale en dispose ainsi. 
 
4 Le conseil d’administration décide du lieu où se tient l’assemblée générale. La détermination du lieu de 
réunion ne doit, pour aucun actionnaire, compliquer l’exercice de ses droits liés à l’assemblée générale de 
manière non fondée. L’assemblée générale peut se tenir simultanément en plusieurs lieux si les 
interventions sont retransmises en direct par des moyens audiovisuels sur tous les sites de réunion. Le 
conseil d’administration peut autoriser les actionnaires qui ne sont pas présents au lieu où se tient 
l’assemblée générale à exercer leurs droits par voie électronique. 
 
5 Le conseil d’administration règle le recours aux médias électroniques. En cas de recours aux médias 
électroniques, le conseil d’administration s’assure que l’identité des participants est établie, les 
interventions à l’assemblée générale sont retransmises en direct, tout participant peut faire des propositions 
et prendre part aux débats et le résultat du vote ne peut pas être falsifié. Si l’assemblée générale ne se 
déroule pas conformément aux prescriptions en raison de problèmes techniques, elle doit être convoquée 
à nouveau. Les décisions que l’assemblée générale a prises avant que les problèmes techniques ne 
surviennent restent valables. 
 
 
Article 25 Dissolution de la SICAV ou d'un compartiment, assemblée des actionnaires 

entrepreneurs, décisions par voie circulaire 
 
1 Une décision des actionnaires entrepreneurs représentant au moins les deux tiers des actions 
d'entrepreneurs émises est nécessaire pour dissoudre la SICAV immobilière ou un compartiment 
investisseurs. La décision de dissolution du compartiment entrepreneurs ne peut être prise que dans le 
cadre de la décision de dissoudre la SICAV immobilière. 
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2 Concernant l'assemblée des actionnaires entrepreneurs, s'étendant éventuellement aux actionnaires 
investisseurs, les dispositions concernant l'assemblée générale s'appliquent par analogie. Demeure 
réservée la convocation d'une assemblée universelle qui peut être tenue sans respecter les règles de forme 
ci-dessus. 
 
3 À la place de décisions aux assemblées générales, des votes peuvent être effectués par la voie écrite, 
pour autant qu'aucun actionnaire entrepreneur n'exige que la  décision soit prise en assemblée générale. 

B. Conseil d’administration 
 
Article 26 Haute direction, compétences 
 
1 Le Conseil d'administration exerce la haute direction de la SICAV immobilière et la surveillance de toute 
gestion. Il représente la SICAV immobilière vis-à-vis de  l'extérieur se charge de toutes les affaires qui ne 
sont pas, selon la loi, les statuts ou le règlement, du ressort d'un autre organe de la SICAV immobilière. 
 
2 Le conseil d'administration et ses éventuels mandataires veillent aux intérêts de l'ensemble des 
actionnaires. 
 
3 Le conseil d’administration a les attributions intransmissibles et inaliénables suivantes : 
 

a) exercer la haute direction de la SICAV immobilière et établir les instructions nécessaires ; 
 

b) fixer l’organisation et établir le règlement d'organisation ; 
 

c) fixer les principes de la comptabilité et du contrôle financier ainsi que du plan financier ; 
 

d) nommer et révoquer en fonction du règlement d'organisation d'éventuels membres du conseil 
d'administration et de tiers chargés de la gestion et de la représentation et de règlementer le droit 
de signature ; 

 
e) exercer la haute surveillance sur les personnes chargées de la conduite de la gestion pour 

s’assurer notamment qu’elles observent la loi, les statuts, les règlements et les instructions 
données ; 

 
f) établir le rapport annuel, préparer l’assemblée générale et exécuter ses décisions ; 

 
g) publier les prospectus et les rapports annuels et semestriels ; 

 
h) informer l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA) en cas de 

surendettement; 
 

i) fixer, modifier et mettre en œuvre les principes de la politique de placement ainsi que 
l'établissement du règlement de placement, dans la mesure où ceci n'est pas réservé à 
l'assemblée générale selon l'art. 18 al. 1 let. g ; 

 
j) désigner la banque dépositaire et décider d'un éventuel changement de banque dépositaire ; 

 
k) décider la délégation de l'administration de la SICAV à une direction de fonds respectivement la 

délégation des décisions d'investissement à une direction de fonds ou à un gestionnaire de 
fortune collective soumis à une surveillance reconnue, ainsi que la délégation d'autres tâches 
partielles à une direction de fonds ou à des tiers qualifiés, sous réserve de l'autorisation de la 
FINMA ; 

 
l) instruire, surveiller et contrôler les mandataires ; 

 
m) garantir la création, l’implémentation et le maintien d'un système de contrôle interne (SCI) 

efficace  ; 



  

48/52 

 

 
n) déterminer la stratégie et la politique des affaires ;  

 
o) déterminer les directives concernant l'utilisation de dérivés, le prêt de valeurs mobilières et les 

opérations de pension ; 
 

p) nommer, révoquer la société d'audit selon la LPCC et traiter ses rapports ; 
 

q) décider l'acquisition et la cession d'éléments de fortune immobilières indispensables à l'exercice 
direct des activités de la SICAV ; 

 
r) nommer les experts chargés des estimations d'entente avec la direction de fonds ; 

 
s) décider des principes relatifs l’évaluation des placements ;  

 
t) décider la création de nouveaux compartiments investisseurs et de nouvelles classes d’actions. 

 
4 Le conseil d'administration peut déléguer tout ou partie des tâches suivantes en se fondant sur le 
règlement d'organisation ainsi que dans le cadre des dispositions déterminantes de la législation sur les 
placements collectifs : 
 

a) l'élaboration de prospectus et de la feuille d’information de base ou tout autre document équivalent 
en vigueur (respectivement informations clés pour les investisseurs) ; 
 

b) l'établissement du règlement de placement ; 
 

c) la création de nouveaux compartiments ainsi que de nouvelles classes d’actions ; 
 

d) l'administration (y compris notamment la gestion des risques, la compliance, le calcul de la valeur 
nette d'inventaire, la détermination des prix d'émission et de rachat, l'établissement de la 
comptabilité, l'exploitation du système informatique ainsi que toute autre tâche administratives ou 
logistiques de la SICAV, respectivement de ses compartiments, p.ex. les décomptes fiscaux ou 
le remboursement d'impôts prélevés à la source) ; 

 
e) les décisions d'investissement ;  

 
f) l’exécution des décisions de la SICAV immobilière concernant l’émission et le rachat des actions 

; 
 

g) les conseils juridiques et fiscaux ; 
 

h) la distribution des actions investisseurs, y compris la conclusion de contrats de distribution ; 
 

i) la mise en œuvre des décisions concernant l'évaluation des placements ; 
 

j) l'établissement de l'ensemble des publications telles que prospectus et la feuille d’information de 
base ou tout autre document équivalent en vigueur, rapports annuels et semestriels et autres 
publications destinées aux investisseurs ; 

 
k) l'établissement des comptes ; 

 
l) le respect des obligations d'annonce ; 

 
m) la mise en œuvre du système de contrôle interne (SCI). 

 
5 Le conseil d'administration est compétent pour toutes les affaires qui ne sont pas délégués ou réservés à 
l'assemblée générale ou à d’autres organes de la société, et est habilité à prendre des décisions concernant 
ces affaires. 
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Article 27 Élection et durée du mandat 
 
1 Le conseil d'administration est composé de trois membres au moins et de sept membres au maximum, 
dont un représentant au minimum de l'actionnaire entrepreneur.  
 
2 Les membres sont élus par l'assemblée générale. La durée de mandat est d'une année. 
 
3 La durée de mandat des membres du conseil d'administration commence avec l'élection et se termine le 
jour de l'assemblée générale ordinaire à la fin de la période de mandat. Demeurent réservées les 
démissions anticipées ou les révocations anticipées. 
 
4 Les membres du conseil d'administration sont rééligibles en tout temps. 
 
5 Le conseil d'administration se constitue lui-même. Il désigne son président, le vice-président le cas 
échéant et le secrétaire, ce dernier ne devant pas nécessairement être membre du conseil d'administration. 
 
Article 28 Délégation, comité et administration 
 
1 Le conseil d'administration doit déléguer l'administration à une direction de fonds (gestion externe), sous 
réserve des tâches inaliénables selon l'art. 26 al. 3. Le conseil d'administration peut d'autre part, pour autant 
que cela soit admissible, déléguer d'autres tâches tout ou en partie à des membres, à une direction ou à 
des tiers qui ne doivent pas nécessairement être actionnaires, pour autant que cela soit dans l’intérêt d'une 
gestion adéquate. 
 
2 La direction de fonds peut déléguer la gestion du portefeuille à un gestionnaire de fortune collective qui 
est soumis à une surveillance reconnue. 
 
3 La direction de fonds peut déléguer la distribution des actions des investisseurs à un distributeur 
nécessitant ou non une autorisation, ou exonéré d'autorisation. 
 
Article 29 Convocation 
 
Le conseil d'administration se réunit sur convocation du président et en cas d'empêchement de celui-ci sur 
convocation de son vice-président, aussi souvent que les affaires l'exigent, ou sur demande écrite de l'un 
de ses membres, mais au moins une fois par trimestre. 
 
Article 30 Quorum, prise de décision, protocole, lieu de réunion, recours aux médias 

électroniques, prise de décision par écrit 
 
1 Le règlement de séance, le quorum (présence) et la prise de décision du conseil d'administration sont 
fixés dans le règlement d'organisation. 
 
2 En cas d'égalité des voix, le président tranche en supplément à sa voix ordinaire. 
 

3 Un procès-verbal doit être tenu sur les discussions et décisions du conseil d'administration. Le procès-
verbal doit être signé par le président et par le secrétaire du conseil d'administration. 
 
4 Le conseil d'administration fixe le montant de l’indemnisation de ses membres. 
 
5 Le conseil d'administration peut prendre ses décisions (i) dans le cadre d’une séance avec un lieu de 
réunion, auquel cas il peut prévoir que les membres qui ne sont pas présents au lieu de réunion peuvent 
participer par des moyens électroniques, (ii) sous une forme électronique sans lieu de réunion par analogie 
avec les art. 701c à 701e CO, (iii) par écrit sur papier ou sous forme électronique, à moins qu’une discussion 
ne soit requise par l’un des membres du conseil d’administration. En cas de décision par voie électronique, 
aucune signature n’est nécessaire; les décisions écrites divergentes du conseil d’administration sont 
réservées. 
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6 Le conseil d’administration règle le recours aux médias électroniques. Il s’assure que l’identité des 
participants est établie, les interventions sont retransmises en direct, tout participant peut faire des 
propositions et prendre part aux débats et le résultat du vote ne peut pas être falsifié. 
 
7 Si la séance ne se déroule pas conformément aux prescriptions en raison de problèmes techniques, elle 
doit être convoquée à nouveau. Les décisions que le conseil d’administration a prises avant que les 
problèmes techniques ne surviennent restent valables. 
 
Article 31 Utilisation du résultat 
 
1 Le revenu net de la SICAV respectivement des compartiments est ajouté annuellement à la fortune de la 
SICAV respectivement du compartiment correspondant pour réinvestissement ou distribué annuellement 
par classe d'actions aux actionnaires, au plus tard dans les quatre mois suivant la clôture de l'exercice 
comptable, en francs suisses. D'éventuelles distributions sur le compartiment entrepreneurs et leur hauteur 
sont décidées annuellement. 
 
2 Par ailleurs, la SICAV immobilière peut effectuer des distributions intermédiaires à partir du produit des 
placements. 
 
3 Les gains en capital réalisés par l'aliénation d'objets et de droits peuvent être distribués par la SICAV 
immobilière ou être retenus pour être réinvestis. 
 
4 Le règlement de placement précise les détails, à savoir l’ampleur de la distribution des bénéfices nets et 
celle du report à nouveau admissible. 
 

C. Organe de révision 
 
Article 32 Nomination, compétences 
 
1 L'assemblée générale nomme une société d'audit comme organe de révision, celle-ci devant remplir les 
conditions en matière de qualification et d'indépendance conformément au code des obligations et la 
législation sur les placements collectifs.  
 
La durée de mandat de l'organe de révision est d'une année. Elle commence avec la nomination et se 
termine le jour de l'assemblée générale ordinaire à la fin de la période statutaire de mandat. Demeurent 
réservées les démissions anticipées ou les révocations anticipées. 
 
2 L'organe de révision exécute ses obligations de vérification et de compte rendu suivant les prescriptions 
en vigueur du code des obligations et de la législation sur les placements collectifs. 
 
IV. Exercice, rapport annuel et rapport semestriel 
 
Article 33 Exercice 
 
L'exercice comptable s'étend du 1er avril au 31 mars de l’année suivante. 
 
Article 34 Unité de compte, rapport annuel et rapport semestriel 
 
1 L'unité de compte est le franc suisse. Les monnaies de référence des diverses classes d'actions sont 
définies par le conseil d'administration et sont mentionnées dans le prospectus. 
 
2 Le conseil d'administration établit un rapport annuel pour chaque exercice, dans les quatre mois suivant 
la clôture de l'exercice, conformément aux prescriptions légales. 
 
3 Dans les deux mois après l'écoulement de la première moitié de l'exercice, le conseil d'administration 
établit un rapport semestriel conformément aux prescriptions légales. 
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V. Publications 
 
Article 35 Publications 
 
1 Les publications de la SICAV immobilière prescrites par la loi ou les statuts se font par parution dans la 
Feuille officielle suisse du commerce ainsi que dans le ou les autres médias imprimés mentionnés dans le 
prospectus ou dans le règlement de placement et/ou sur la ou les plates-formes électroniques ouvertes au 
public, reconnues par l'autorité de surveillance. 
 
2 En particulier les modifications des statuts, du règlement de placement, d'un changement du conseil 
d'administration et/ou de la banque dépositaire, de la fusion de compartiments ainsi que de la liquidation 
de la SICAV immobilière ou de compartiments en fonction des dispositions de la législation sur les 
placements collectifs seront publiés dans les organes de publication. 
3 La SICAV immobilière publie les prix de toutes les classes d'actions avec la mention “commissions non 
comprises“ lors de chaque émission et rachat d'actions dans l'organe ou les organes de publication de prix 
désignés dans le prospectus. 
 
4 Les statuts, le règlement de placement ainsi que le prospectus, la feuille d’information de base ou tout 
autre document équivalent en vigueur, les rapports annuels et semestriels respectifs peuvent être obtenus 
gratuitement auprès de la SICAV immobilière, de la banque dépositaire et de tous les distributeurs. 
 
VI. Responsabilité 
 
Article 36 Responsabilité 
 
1 Chaque compartiment n'est responsable que de ses propres engagements. 
 
2 Le compartiment entrepreneurs répond de tous les engagements de la SICAV immobilière ainsi que 
subsidiairement des engagements de tous les compartiments. 
 
VII. Liquidation et restructuration 
 
Article 37 Liquidation 
 
1 En cas de dissolution de la SICAV immobilière, le conseil d'administration se charge de sa liquidation, à 
moins que l'assemblée des actionnaires entrepreneurs n’en dispose autrement. Une décision divergente 
de l'autorité de surveillance demeure réservée. 
 
2 Les liquidateurs ont le pouvoir illimité de liquider l'ensemble de la fortune sociale de la SICAV immobilière. 
 
3 Les actionnaires investisseurs ont droit à une part proportionnelle du produit de la liquidation. Les 
actionnaires entrepreneurs sont colloqués au deuxième rang. 
 
Article 38 Restructuration 
 
La SICAV et ses compartiments peuvent faire l'objet d'une restructuration au sens de l'art. 95 al. 1 LPCC 
conformément aux modalités prévues dans le règlement de placement et conformément à la législation sur 
les placements collectifs. 
 
VIII. Différends 
 
Article 39 Différends 
 
1 Tous les différends relatifs aux affaires de la SICAV immobilière seront portés devant les tribunaux 
ordinaires au siège de la SICAV immobilière. Demeurent réservées les voies de droit des actionnaires 
envers l'autorité de surveillance, selon la législation sur les placements collectifs. 
 
2 Pour l'interprétation des statuts, la version en français fait foi. 
 



  

52/52 

 

IX. Entrée en vigueur 
 
Article 40 Entrée en vigueur 
 
Les présents statuts entrent en vigueur après leur approbation par l'autorité de surveillance, par leur 
inscription au registre du commerce. 
 
Les modifications sont soumises à l’autorisation préalable de l’autorité de surveillance.  
 
 
 
Neuchâtel, le 14 juillet 2025.  
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Vevey (VD) — 10, rue de Lausanne

Chers investisseurs de Bonhôte-Immobilier SICAV,
–
Nous avons l’honneur de vous présenter le rapport de gestion, 
assorti des comptes au 31 mars 2026 de la SICAV immobilière  
Bonhôte-Immobilier SICAV.

À l’occasion du 20e anniversaire de la SICAV et grâce aux résultats 
positifs de l’exercice, le conseil d’administration proposera à 
l’Assemblée générale, qui se tiendra le 13 juillet 2026, le versement 
d’un dividende de CHF 29’230’502.12, soit CHF 3.46 par action. Sous 
réserve de son approbation, ce dividende sera versé le 31 juillet 2026. 

Pour la 10e année consécutive, les actionnaires auront la possibilité 
de percevoir leur dividende en espèces ou sous forme de nouvelle(s) 
action(s), conformément au prospectus d’émission. Cette option 
demeure unique dans l’univers des fonds immobiliers suisses.

Nous vous invitons à nous contacter au +41 22 365 20 70 pour tout 
renseignement complémentaire que vous souhaiteriez recevoir.

En vous remerciant de votre confiance, nous vous adressons nos 
meilleurs messages.

Le Conseil d’administration

Me Yves de Coulon		  Jean-Paul Jeckelmann 
Président			   Vice-Président

Me Yves de Coulon
Président
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Bonhôte-Immobilier SICAV
 — 

La SICAV immobilière a été créée le 11 novembre 2020 
et est inscrite au registre du commerce du canton de 
Neuchâtel depuis le 7 décembre 2020 sous le numéro 
CHE-396.569.515. La SICAV immobilière se subdivise en 
deux compartiments d’actions, à savoir :

	– Bonhôte-Immobilier SICAV – Compartiment 
Entrepreneur (« Actions Entrepreneur »)

	– Bonhôte-Immobilier SICAV – Compartiment 
Investisseurs - BIM (« Actions »).

L’unique but de la SICAV immobilière est le placement 
collectif de capitaux conformément à ses statuts et à la 
loi. La SICAV immobilière dispose d’un capital et d’un 
nombre d’actions qui ne sont pas déterminés à l’avance.

Seule la fortune de la SICAV immobilière garantit 
les engagements de la SICAV immobilière. Chaque 
compartiment n’est responsable que de ses propres 
engagements (art. 36 des statuts). La responsabilité 
personnelle est exclue concernant les engagements de 
la SICAV immobilière.

Le compartiment Entrepreneur répond de tous les 
engagements de la SICAV immobilière et, à titre 
subsidiaire, des engagements de tous les compartiments 
(art. 36 des statuts).

La responsabilité de l’ensemble de la fortune de la SICAV 
immobilière au sens des art. 55 et 100 CO demeure 
réservée, dans tous les cas. Selon l’art. 5 de ses statuts, 
la SICAV immobilière peut créer, supprimer ou regrouper 
des classes d’actions.

La SICAV immobilière ou le compartiment peuvent être 
mis en liquidation ou dissous par une décision des 
actionnaires Entrepreneur regroupant les deux tiers au 
moins des actions Entrepreneur émises.

Pour d’autres informations, notamment relatives à la 
structure de la SICAV immobilière, à ses compartiments, 
à ses actions et classes d’actions ainsi qu’aux tâches 
des organes, il est renvoyé aux statuts et au règlement 
de placement. 

Bonhôte-Immobilier SICAV n’a pas comme objectif 
spécifique d’investir dans des placements considérés 
comme des investissements durables. Néanmoins, 
la SICAV, consciente des enjeux environnementaux, 
climatiques, sociaux et de gouvernance (ESG), développe 
une action positive et concrète sur ces sujets. Le fonds a à 
cœur de mettre en place des initiatives tangibles. Toutefois, 
il est bien précisé que le règlement de placement de 
Bonhôte-Immobilier SICAV ne prévoit aucune allocation 
minimale cible dans des investissements durables. La 
volonté de la SICAV de prendre en compte les enjeux 
ESG ne fait pas de Bonhôte-Immobilier SICAV un fonds 
durable, tel que défini par la législation.

Bonhôte-Immobilier SICAV – BIM est issu de la 
transformation du fonds contractuel Bonhôte-Immobilier, 
établi par FidFund Management SA, Nyon, en sa qualité 
de direction de fonds jusqu’au 31 mars 2021, avec 
l’approbation de CACEIS Bank, Montrouge, succursale 
de Nyon / Suisse, en sa qualité de banque dépositaire, 
approuvé la première fois par l’Autorité fédérale de 
surveillance des marchés financiers (FINMA) en date 
du 15  août 2006, et transformé en compartiment 
investisseurs de la SICAV immobilière en date du 
5 janvier 2021 conformément à la décision de la FINMA 
du 3 décembre 2020.

La Direction de fonds est Solutions & Funds depuis 
le 1er janvier 2026 suite à la décision de la FINMA du 
30 octobre 2025.

La Banque Cantonale Vaudoise agit en qualité de banque 
dépositaire depuis le 1er janvier 2026 conformément à 
l’art. 44a LPCC.

Bonhôte-Immobilier SICAV, avec son siège à 
Neuchâtel, est un placement collectif de capitaux 
créé sous la forme d’une société d’investissement 
à capital variable (SICAV), du type «  fonds 
immobiliers  » au sens de la loi fédérale sur les 
placements collectifs de capitaux du 23 juin 2006 
(LPCC).
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Conseil d’administration de  
Bonhôte-Immobilier SICAV
—

Me Yves de Coulon		  Président (au centre)

Jean-Paul Jeckelmann	 Vice-Président (à gauche)

Géraldine Bosshart Brodard	 Administratrice (au centre)

Laurent Staffelbach		  Administrateur (à droite)
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Direction de fonds
CACEIS (Switzerland) SA – Nyon / VD (jusqu’au 31.12.2025)
Solutions & Funds SA – Morges / VD (dès le 01.01.2026)

Banque dépositaire
CACEIS Bank, Montrouge, succursale de Nyon – Nyon / VD  
(jusqu’au 31.12.2025)  
Banque Cantonale Vaudoise – Lausanne / VD  
(dès le 01.01.2026)

Gestionnaire du fonds
Banque Bonhôte & Cie SA – Neuchâtel / NE

Société d’audit
KPMG SA – Grand-Lancy / GE (jusqu’au 31.12.2025)
PricewaterhouseCoopers SA – Genève / GE (dès le 01.01.2026)

Experts chargés des estimations  
(chacun attribué à des immeubles)
Driss Agramelal, expert immobilier – AGRA (Switzerland) LLC, Zollikon / ZH
Bertrand Cavaleri, expert immobilier – c/o AMI International (Suisse) SA, Genève / GE 
Caroline Dunst, experte immobilière – Acanthe SA, Petit-Lancy / GE 
Denise Dupraz, architecte et experte immobilière – D&A architecture et expertises immobilières Sàrl, Epalinges / VD
Catherine Grandjean, experte immobilière – c/o CGC Immobilier Sàrl, Hauterive / NE
Yann Mattenberger, expert immobilier – c/o Vago Mattenberger Experts Immobilier SA, Lausanne / VD
Maëlle Suter, experte immobilière – Acanthe Neuchâtel SA, Neuchâtel / NE

Gestion des immeubles
Agence Immobilière et Commerciale Fidimmobil SA – Neuchâtel / NE (jusqu’au 31.12.2025)
Gérance Charles Berset SA – La Chaux-de-Fonds / NE (jusqu’au 31.12.2025)
Naef Immobilier Neuchâtel SA – Neuchâtel / NE
Bernard Nicod SA – Lausanne / VD
Privera – Lausanne / VD (dès le 01.01.2026) 
Régie Duboux SA – Lausanne / VD (jusqu’au 31.12.2025)
Régie de Fribourg SA – Fribourg / FR (jusqu’au 31.12.2025)
Pilet & Renaud SA – Genève / GE
Rosset & Cie – Onex / GE

Vevey (VD) — 8 à 14, rue de Lausanne
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Informations sur les affaires d’une importance
 — économique ou juridique particulière
A.	 Modifications des statuts et du règlement 

de placement 
Les modifications des statuts et du règlement de placement 
de Bonhôte-Immobilier SICAV, telles qu’approuvées par 
le Conseil d’administration le 20 juin 2025, l’Assemblée 
générale le 14 juillet 2025 et par la FINMA le 29 juillet 2025, 
ont été publiées dans la FOSC du 13 août 2025 où elles 
peuvent être consultées pour le détail. Ledit règlement de 
placement ainsi modifié est entré en vigueur le 7 août 2025. 
L’entrée en vigueur des nouveaux statuts de la SICAV résulte 
lui de leur inscription au registre du commerce du Canton de 
Neuchâtel.

B.	 Changement de direction de fonds 
Les modifications du règlement de placement de Bonhôte-
Immobilier SICAV opérées dans le cadre d’un changement 
de direction de fonds en faveur de Solutions & Funds SA, 
Morges et telles qu’approuvées par le Conseil d’administration 
du 13 octobre 2025, l’Assemblée générale extraordinaire du 
13 octobre 2025 et par la FINMA le 30 octobre 2025, ont été 
publiées dans la FOSC du 3 novembre 2025. Le changement 
de direction de fonds est effectif depuis le 1er janvier 2026.

C.	 Changement de banque dépositaire 
Lors de sa séance du 13 octobre 2025, l’Assemblée générale 
extraordinaire de Bonhôte-Immobilier SICAV a également 
approuvé, en même temps que le changement de direction 
de fonds, les modifications du règlement de placement de 
la SICAV relatives au changement de banque dépositaire en 
faveur de la Banque Cantonale Vaudoise (BCV), Lausanne, 

et ce, avec effet au 1er  janvier 2026. Cette modification a 
également été publiée dans la FOSC du 3 novembre 2025 
où le détail peut être consulté.

D.	 Changement d’organe de révision 
Lors de sa séance du 13 octobre 2025, l’Assemblée générale 
extraordinaire de Bonhôte-Immobilier SICAV a également 
approuvé, en même temps que le changement de direction 
de fonds, le changement d’organe de révision en faveur de 
PricewaterhouseCoopers SA, Genève, et ce, avec effet au 
1er janvier 2026. Cette modification a également été publiée 
dans la FOSC du 3 novembre 2025 où le détail peut être 
consulté.

E.	 Transaction immobilière 
Acquisition de l’immeuble sis à Grellingen, Nunningerstrasse 
5 à 9 dans le canton de Bâle-Campagne. L’acte d’acquisition 
à terme a été signé le 19 décembre 2025. La réquisition 
de transfert a quant à elle été déposée le 2 février 2026 au 
Registre foncier du canton de Bâle-Campagne. Le jour de 
l’inscription au Journal du Registre foncier a eu lieu le même 
jour, marquant la date de transfert de propriété de l’immeuble 
en faveur de Bonhôte-Immobilier SICAV.

Acquisition de l’immeuble sis à Lucerne, Bodenhof 1. L’acte 
d’acquisition à terme a été signé le 18 décembre 2024. La 
réquisition de transfert a quant à elle été déposée le 27 juin 
2025 au Registre foncier du canton de Lucerne. Le jour de 
l’inscription au Journal du Registre foncier a eu lieu le même 
jour, marquant la date de transfert de propriété de l’immeuble 
en faveur de Bonhôte-Immobilier SICAV.

Eléments subséquents 
La liste des lots PPE dont les actes de ventes à termes ont été signés après la clôture annuel du fonds et dont le transfert n’a 
pas encore eu lieu :

	– Vente à terme du Lot PPE 18576/H accompagnée d’une 
vente à terme d’une place de parking au 15-21, avenue 
Edouard-Dubois à Neuchâtel, signée le 26 mai 2026 pour 
un prix de vente total de CHF 885’000.-

	– Vente à terme du Lot PPE 18580/M accompagnée d’une 
vente à terme d’une place de parking au 15-21, avenue 
Edouard-Dubois à Neuchâtel, signée le 3 juin 2026 pour 
un prix de vente total de CHF 1’080’000.- 

	– Vente à terme du Lot PPE 18582/O accompagnée d’une 
vente à terme d’une place de parking au 15-21, avenue 
Edouard-Dubois à Neuchâtel, signée le 3 juin 2026 pour 
un prix de vente total de CHF 1’005’000.- 

	– Vente à terme du Lot PPE 18574/F accompagnée d’une 
vente à terme d’une place de parking au 15-21, avenue 
Edouard-Dubois à Neuchâtel, signée le 5 juin 2026 pour 
un prix de vente total de CHF 595’000.- 

	– Vente à terme du Lot PPE 18585/R accompagnée d’une 
vente à terme d’une place de parking au 15-21, avenue 
Edouard-Dubois à Neuchâtel, signée le 15 juin 2026 pour 
un prix de vente total de CHF 1’085’000.- 

	– Vente à terme du Lot PPE 18578/K accompagnée d’une 
vente à terme d’une place de parking au 15-21, avenue 
Edouard-Dubois à Neuchâtel, signée le 15 juin 2026 pour 
un prix de vente total de CHF 915’000 .-
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Vernier (GE) — 35, av. du Lignon

Principes d’évaluation et
 — de calcul de la valeur nette d’inventaire

La valeur nette d’inventaire de la 
SICAV immobilière est déterminée 
à la valeur vénale à la fin de 
l’exercice comptable ainsi que 
pour chaque émission d’actions, 
en francs suisses.

La SICAV immobilière fait examiner la valeur vénale des 
immeubles appartenant au compartiment par des experts 
indépendants chargés des estimations à la clôture de 
chaque exercice ainsi que lors de l’émission d’actions. Pour 
ce faire, la SICAV immobilière mandate, avec l’approbation 
de l’autorité de surveillance, au moins deux personnes 
physiques ou une personne morale en tant qu’experts 
indépendants chargés des estimations. L’inspection des 
immeubles par les experts chargés des estimations est à 
répéter tous les trois ans au moins.

Lors de l’acquisition / cession d’immeubles, la SICAV 
immobilière doit faire préalablement estimer lesdits 
immeubles. Lors des cessions, une nouvelle estimation 
n’est pas requise lorsque l’estimation existante ne date 
pas de plus de trois mois et que les conditions n’ont pas 
changé considérablement.

Les placements cotés en bourse ou négociés sur un 
autre marché ouvert au public doivent être évalués selon 
les cours du marché principal. D’autres placements ou 
les placements pour lesquels aucun cours du jour n’est 
disponible doivent être évalués au prix qui pourrait en 
être obtenu s’ils étaient vendus avec soin au moment de 
l’évaluation. Pour la détermination de la valeur vénale, la 
Direction de fonds utilise dans ce cas des modèles et 
principes d’évaluation appropriés et reconnus dans la 
pratique.

La valeur des valeurs mobilières à court terme servant un 
intérêt fixe (instruments du marché monétaire) qui ne sont 
pas négociées en bourse ou sur un marché réglementé 
ouvert au public est déterminée de la manière suivante  : 
le prix d’évaluation de tels placements est adapté 
successivement au prix de rachat, en partant du prix net 

d’acquisition, avec maintien constant du rendement de 
placement calculé en résultant. En cas de changements 
notables des conditions du marché, la base d’évaluation 
des différents placements est adaptée aux nouveaux 
rendements du marché. En cas de prix actuel manquant 
du marché, on se réfère normalement à l’évaluation 
d’instruments du marché monétaire présentant des 
caractéristiques identiques (qualité et siège de l’émetteur, 
monnaie d’émission, durée).

Les avoirs en banque sont évalués à hauteur du montant 
de la créance majoré des intérêts courus. En cas de 
changements notables des conditions du marché ou de 
la solvabilité, la base d’évaluation des avoirs en banque à 
terme est adaptée aux nouvelles circonstances.

Les immeubles sont évalués pour la SICAV immobilière 
conformément à la Directive actuelle de l’AMAS pour les 
fonds immobiliers.

L’évaluation des terrains non bâtis et des bâtiments en 
construction s’effectue selon le principe de la valeur 
vénale. La direction de fonds fait évaluer les bâtiments en 
construction, qui sont déterminés à la valeur vénale, à la 
clôture de l’exercice comptable.

La valeur nette d’inventaire d’une action est obtenue à 
partir de la valeur vénale de la fortune du compartiment, 
réduite d’éventuels engagements du compartiment 
ainsi que des impôts afférents à la liquidation éventuelle 
dudit compartiment, divisée par le nombre d’actions en 
circulation. Elle est arrondie à CHF 0.05.

Le taux d’escompte réel pondéré est de 3.15% et le taux 
de capitalisation est de 3.20%. Ces deux taux sont définis 
par le collège d’experts indépendants.
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 CHF 1'454'968'459.29 1'389'813'545.72
 CHF 1'090'039'503.74 1'064'069'295.06
 CHF 1'390'849'000.00 1'347'842'000.00
 CHF 42'941'000.00 25'688'000.00

 
  
  

2022/2023  7'289'097 909’140’457.09 124.75 3.25 0.00 3.25
2023/2024  7'391'749 929’374’413.78 125.75 3.32 0.00 3.32
2024/2025  8'290'030 1’063’769’295.06 128.30 3.39 0.00 3.39
2025/2026  8'448'122 1’089’739’503.74 129.00 3.46 0.00 3.46
2022/2023  300 300'000.00 1'000.00 0.00 0.00 0.00
2023/2024  300 300'000.00 1'000.00 0.00 0.00 0.00
2024/2025  300 300'000.00 1'000.00 0.00 0.00 0.00
2025/2026  300 300'000.00 1'000.00 0.00 0.00 0.00

   
 

  

 
 3.69% 2.08 %
 22.97% 21.61 %
 64.71% 59.68 %
 0.80% 0.78 %
 0.77% 0.89 %
 3.16% 4.70 %
 2.69% 3.82 %
 2.00% 2.04 %
 93.95% 90.31 %
 33.80% 29.38 %
 3.27% 4.79 %

 
 

2026 3 2025  
  

    

 -6.20% 14.34% 161.24% 6.69%
 -4.25% 13.14% 190.20% 3.93%

  
 

 

 

 
 

Chiffres 
 — résumés

Fortune nette

CHF 1.09 mrd
Fortune totale

CHF 1.45 mrd
Résultat net d’exploitation

CHF 30.92 mios
Dividende

CHF 3.46

au 31.03.2026 au 31.03.2025
Fortune totale SICAV immobilière    
Fortune nette SICAV immobilière    
Valeur vénale estimée des immeubles terminés    
Valeur vénale estimée des immeubles en construction (y.c. le terrain)    

Performance de Bonhôte-Immobilier SICAV
(dividende réinvesti)

  
Depuis la création  

du fonds 4

Exercice comptable  
01.04.25 - 31.03.2026 5

Compartiment Investisseurs - BIM     
SXI Real Estate Funds Index*    

* L’indice de comparaison SXI Real Estate Funds Index (SWIIT) englobe tous les fonds immobiliers de Suisse cotés à la SIX Swiss Exchange. Leur pondération dans l’indice est en fonction de leur 
capitalisation boursière. Pour le calcul de l’indice de performance SWIIT, les paiements de dividendes sont pris en compte.
1 Quote-part des pertes sur loyer au 31.03.2026. Ce taux exclut les vacants pour travaux.
2 Les charges de remise en état (rénovations) sont désormais exclues du calcul de l’EBIT conformément à l’interprétation retenue de la circulaire AMAS. Ce changement de présentation constitue 
un ajustement méthodologique et n’a pas d’impact sur la performance économique sous-jacente.
3 Du 1er janvier 2026 au 31 mars 2026. 
4 Du 11 octobre 2006 au 31 mars 2026 (performance cumulative).
5 Calculés sur la période sous revue.

Les références aux performances et aux rendements passés ne sauraient être un indicateur de performance et de rendement courants ou futurs. Les données de performance et de rendement 
ne tiennent pas compte des commissions et frais qui peuvent être perçus lors de la souscription et du rachat d’actions et sont calculées en considérant que le dividende brut payé a été 
immédiatement réinvesti dans le fonds.

Indices calculés selon la directive de l’AMAS  
du 18 décembre 2025

au 31.03.2026 au 31.03.2025

Compartiment Investisseurs - BIM
Quote-part des pertes sur loyer 1   
Coefficient d'endettement   
Marge de bénéfice d'exploitation (marge EBIT) 2   
Quote-part des charges d'exploitation du fonds (TER(REF))(GAV)   
Quote-part des charges d'exploitation du fonds (TER(REF))(MV)   
Rendement des fonds propres "Return on Equity" (ROE)   
Rendement du capital investi "Return on Invested Capital" (ROIC)   
Rendement sur distribution   
Coefficient de distribution (Payout ratio)   
Agio/disagio   
Rendement de placement   

Compartiments
Actions en 
circulation

Fortune nette  
CHF

Valeur nette 
d’inventaire  

par action CHF

Distribution  
du résultat  

net CHF

Distribution  
du gain en  

capital CHF

Total  
CHF

 Investisseurs - BIM       
 Investisseurs - BIM       
 Investisseurs - BIM       
 Investisseurs - BIM       
 Entrepreneur       
 Entrepreneur       
 Entrepreneur       
 Entrepreneur       
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  31.03.2026 31.03.2025

 
 
 CHF 14'692'063.50 9'265'683.32
 
 CHF 750'189'000.00 725'043'000.00
 CHF 112'146'000.00 111'839'000.00
 CHF 262'213'000.00 263'475'000.00
 CHF 46'867'000.00 45'982'000.00
 CHF 167'729'000.00 149'327'000.00
 CHF 51'705'000.00 52'176'000.00
 CHF 42'941'000.00 25'688'000.00
 CHF 1'433'790'000.00 1'373'530'000.00
 CHF 6'486'395.79 7'017'862.40
 CHF 1'454'968'459.29 1'389'813'545.72

 
 
 CHF 54'607'000.00 94'607'000.00
 CHF 18'691'279.31 14'737'952.38
 
 CHF 274'670'000.00 202'277'000.00
 CHF 162'665.24 166'985.24
 CHF 348'130'944.55 311'788'937.62
 CHF 1'106'837'514.74 1'078'024'608.10
 CHF -16'798'011.00 -13'955'313.04
 CHF 1'090'039'503.74 1'064'069'295.06

  31.03.2026 31.03.2025

 CHF 1'064'069'295.06 929'674'413.78
 CHF -28'103'201.70 -24'540'606.68
 CHF 19'786'107.21 110'087'100.55
 CHF 34'287'303.17 48'848'387.41
 CHF 1'090'039'503.74 1'064'069'295.06

 31.03.2026 31.03.2025

   
 8'290'030 7'391'749
 158'092 898'281
 0 0
 8'448'122 8'290'030
   
   
 300 300
 0 0
 0 0
 300 300

  31.03.2026 31.03.2025

 CHF 0.00 0.00
 CHF 1’037'789.45 1'223'809.25
 CHF 0.00 0.00
 0 0

Compte 
 — de fortune
Total de la SICAV immobilière
Actifs
Avoirs en banque
Avoirs à vue
Immeubles
Immeubles d'habitation
Immeubles d'habitation en propriété par étage
Immeubles à usage commercial
Immeubles à usage commercial en propriété par étage
Immeubles à usage mixte 
Immeubles à usage mixte en propriété par étage
Terrains à bâtir, y.c. les bâtiments à démolir et les immeubles en construction
Total immeubles
Autres actifs
Total des actifs

Passifs
Engagements à court terme
Dettes hypothécaires à court terme
Autres engagements à court terme
Engagements à long terme
Dettes hypothécaires à long terme
Autres engagements à long terme
Total des passifs
Fortune nette avant estimation des impôts dus en cas de liquidation
Estimation des impôts dus en cas de liquidation
Fortune nette

Variation de la fortune nette de la SICAV
Fortune nette de la SICAV au début de la période comptable
Distribution
Solde des mouvements d‘actions
Résultat total
Fortune nette de la SICAV à la fin de la période comptable

Nombre d’actions en circulation
Compartiment investisseurs
Situation au début de l'exercice
Nombre d’actions émises
Nombre d’actions rachetées
Situation en fin de période comptable
 
Compartiment entrepreneurs
Situation au début de l'exercice
Nombre d’actions émises
Nombre d’actions rachetées
Situation en fin de période comptable

Informations complémentaires (art. 95 OPC-FINMA)
Montant du compte d'amortissement des immeubles
Montant des provisions pour réparations futures
Montant du compte prévu pour être réinvesti 
Nombre d'actions présentées au rachat pour la fin de l'exercice suivant
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 01.04.25-31.03.26 01.04.24-31.03.25
 
  69'626'331.02 68'961'874.45
  0.00 17'917.18
  393'575.13 115'183.70
  367'720.39 942'786.19
  66'053.63 199'253.27
  173'007.79 1'471'388.80
  70'626'687.96 71'708'403.59

 
  CHF 3'728'500.25 5'032'474.26
  CHF 0.00 0.00
  CHF 9'420'249.74 8'642'625.50
  
   
 

 CHF 5'411'235.47 5'319'648.89

  CHF 2'648'000.66 2'511'863.99
  CHF 9'902'541.49 10'757'307.21
  CHF 135'623.55 105'144.05
 CHF 204'430.55 326'073.65
  CHF 38'160.78 68'364.41
  CHF 57'703.09 199'701.06
  CHF 51'782.11 80'703.16
    
  CHF 7'253'306.46 6'929'998.48
  CHF 534'186.09 391'717.12
 CHF 279'008.21 134'649.25
 CHF -186'019.80 1'223'809.25
 CHF 220'813.55 89'473.58
  CHF 0.00 0.00
 CHF 39'699'522.20 41'813'553.86

 CHF 30'927'165.76 29'894'849.73
  CHF 0.00 0.00
 CHF 30'927'165.76 29'894'849.73
  CHF 3'360'137.41 18'953'537.68
 CHF 34'287'303.17 48'848'387.41

Compte 
 — de résultat
Total de la SICAV immobilière

 
Revenus
Revenus locatifs  CHF 
Intérêts bancaires  CHF 
Intérêts intercalaires  CHF 
Revenus divers  CHF 
Autres revenus locatifs  CHF 
Participation des souscripteurs aux revenus courus  CHF 
Total des produits CHF

Charges
Intérêts hypothécaires
Autres intérêts passifs
Entretien et réparations
Administration des immeubles :
a) Frais concernant les immeubles  
(eau, électricité, conciergerie, nettoyage, assurances, etc.)
b) Frais d'administration (honoraires et frais de gérance)
Impôts
Frais d’audit
Frais d’estimation
Avocats
Frais bancaires 1

Frais de publication, d'impression et autres
Rémunérations réglementaires versées:
a) A la direction
b) A la banque dépositaire
Autres charges
Attribution(s) aux réparations futures
Attribution(s) aux provisions pour débiteurs douteux 
Attribution(s) aux provisions
Total des charges

Résultat net
Gains/pertes sur investissements réalisés (-es) 2

Résultat réalisé
Gains/pertes sur investissements non réalisés (-es) (variation)
Résultat de l'exercice

1 Le montant des frais bancaires présenté sur la période du 01.04.2025 au 31.03.2026 exclut le montant des commissions de banque dépositaire.
2 Art. 89, al. 1, let. a, LPCC.

Période comptable
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Bonhôte-Immobilier SICAV

Neuchâtel (NE) — 15/21, av. Edouard-Dubois (Concept B.180)
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Compartiment 
 — Investisseurs - BIM
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Lancy (GE) — 25 à 29, ch. des Pontets

Rapport d’activité 
 — et perspectives
Rapport de gestion
–
À l’aube de son 20e anniversaire, Bonhôte-Immobilier 
SICAV confirme la solidité de son modèle et la pertinence 
d’une stratégie bâtie sur la qualité, la sélection et la vision à 
long terme. L’exercice clôturé au 31 mars 2026 témoigne 
d’une progression régulière des indicateurs financiers et 
d’un développement soutenu du portefeuille immobilier, 
dans un environnement de marché devenu exigeant.

La valeur nette d’inventaire (VNI) atteint désormais CHF 129.- 
par action, en hausse de CHF 0.70 sur un an. Le résultat 
net d’exploitation s’élève quant à lui à CHF  30.9  mios. 
Ces résultats traduisent non seulement la bonne tenue 
opérationnelle des actifs, mais également la résilience d’une 
stratégie d’investissement centrée sur des immeubles 
de qualité situés dans des régions économiquement 
attractives.

Cette dynamique positive permet au conseil 
d’administration de proposer à l’assemblée générale du 
13 juillet 2026 le versement d’un dividende unitaire de 
CHF 3.46 par action, en progression de plus de 2% par 
rapport à l’exercice précédent. Les actionnaires pourront 
choisir entre une distribution en espèces ou en nouvelles 
actions, le versement étant prévu le 31 juillet 2026. 

Au travers de cette politique de distribution, Bonhôte-
Immobilier réaffirme sa volonté d’offrir une rémunération 
attractive tout en privilégiant une croissance organique.

La fortune totale gérée directement par la SICAV dépasse 
désormais CHF 1.4 mrd, tandis que la fortune nette se 
monte à CHF 1.09 mrd. Le gestionnaire continue de 
privilégier des acquisitions répondant à des critères stricts 
de localisation, de qualité de construction et de durabilité, 
avec l’objectif constant d’optimiser le rendement tout en 
maîtrisant les risques.

Sur le marché, cette solidité se reflète également dans 
l’évolution du titre. Au 10 juin 2026, l’action Bonhôte-
Immobilier s’échangeait autour de CHF 175.- à la bourse 
suisse, représentant un agio de près de 35% par rapport 
à la VNI. Ce niveau témoigne de la confiance accordée par 
les investisseurs à la stratégie et aux perspectives du fonds.

Les fondamentaux du portefeuille demeurent robustes. 
Le taux d’escompte net moyen pondéré s’établit à 3.15%, 
tandis que le rendement brut entre l’état locatif et la valeur 
vénale du parc en exploitation atteint 5.23%. L’endettement 
du fonds reste maîtrisé avec un taux moyen pondéré de 
1.14% et une duration de quatre ans offrant une agilité en 
cas d’opportunités d’investissement. 

En termes de diversification géographique, le portefeuille 
compte désormais 96 immeubles répartis dans 12 
cantons. Le canton de Vaud représente 38% des actifs, 
suivi de Genève et de Neuchâtel avec chacun 23%. 
Fribourg, Valais, Jura, Thurgovie, Soleure, Argovie, Bâle-
Campagne, Lucerne et Saint-Gall se partagent le solde. 
Cette implantation diversifiée permet au fonds de bénéficier 
de plusieurs dynamiques régionales.

Les revenus locatifs demeurent principalement orientés 
vers le résidentiel, qui représente 66% de l’état locatif. Les 
surfaces commerciales et administratives contribuent à 
hauteur de 24%, les garages représentent 6% et enfin les 
résidences spécialisées 4%. Cette structure continue d’offrir 
une stabilité appréciable, le logement résidentiel conservant 
un rôle défensif important dans le contexte actuel.

L’exercice écoulé a également été marqué par une évolution 
importante de la structure organisationnelle de la SICAV. 
Une assemblée générale extraordinaire s’est tenue le 
13 octobre 2025 afin d’approuver plusieurs changements 
stratégiques. Dès le 1er janvier 2026, la direction du fonds 
a été reprise par Solutions & Funds SA, basée à Morges, 
en remplacement de CACEIS (Switzerland) SA. La fonction 
de banque dépositaire est désormais assurée par Banque 
Cantonale Vaudoise (BCV), succédant à CACEIS Bank, 
succursale de Nyon. Enfin, PricewaterhouseCoopers 
SA (PwC) à Genève agit désormais comme organe de 
révision en remplacement de KPMG Suisse. Ces évolutions 
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s’inscrivent dans une volonté de renforcer encore la 
gouvernance et les capacités opérationnelles du fonds.

Environnement 
–
Entre avril 2025 et avril 2026, le marché immobilier 
suisse a confirmé son statut de classe d’actifs défensive 
et structurellement recherchée, malgré un contexte de 
valorisations élevées et de rendements progressivement 
comprimés. Les fondamentaux sont restés robustes 
sur l’ensemble de la période, portés par une demande 
soutenue, une offre limitée et un environnement monétaire 
toujours très accommodant. 

Le principal moteur de progression du marché demeure 
le déséquilibre persistant entre offre et demande. La 
croissance démographique est restée positive grâce 
à une immigration nette soutenue, alors que l’offre de 
nouveaux logements ne parvient toujours pas à suivre les 
besoins structurels. Parallèlement, l’activité de construction 
résidentielle demeure modérée, limitant le renouvellement 
du parc disponible. Cette tension s’est traduite par une 
nouvelle contraction des logements vacants : au 1er juin 
2025, la Suisse comptait 48’455 logements inoccupés, soit 
un taux de vacance de seulement 1%, en baisse de 6.8% 
sur un an, marquant une cinquième diminution annuelle 
consécutive.

Dans ce contexte, les prix des logements en propriété ont 
poursuivi leur progression. Les anticipations du marché 
restent orientées positivement avec une poursuite de la 
hausse attendue en 2026.

Le segment des immeubles de rendement a suivi une 
trajectoire comparable. Les valorisations ont continué à 
progresser malgré des niveaux déjà historiquement élevés. 
Deux facteurs expliquent principalement cette évolution  : 
d’une part le maintien d’une forte demande locative 
alimentée par la démographie, d’autre part l’assouplissement 
monétaire de la Banque nationale suisse (BNS). En juin 
2025, la BNS a abaissé son taux directeur de 0.25 point 
pour le ramener à 0%, dans un contexte de faible inflation et 
de ralentissement des pressions sur les prix. Cette baisse a 
mécaniquement réduit les taux d’actualisation utilisés dans 
les valorisations immobilières et renforcé l’attrait relatif du 
secteur face aux placements obligataires.

Le marché immobilier coté a particulièrement bénéficié 
de cet environnement. Les fonds immobiliers suisses ont 
enregistré une performance solide en 2025 : le SWIIT 
a progressé de plus de 10% tandis que les actions 
immobilières suisses ont largement surperformé les 
indices européens comparables. Cette dynamique s’est 
accompagnée d’une expansion significative des primes sur 
valeur nette d’inventaire (agios), passées d’environ 25% en 
début d’année à plus de 37% en fin d’exercice, atteignant 
même près de 45% sur certains segments. Le marché a 
également été soutenu par d’importantes augmentations 

de capital, supérieures à CHF 3.5 mrds, renforçant les 
capacités d’investissement des véhicules immobiliers.

Du côté de l’immobilier commercial, la période a vu 
émerger un intérêt croissant pour certaines niches à 
forte valeur ajoutée, notamment les centres de données. 
La Suisse bénéficie d’avantages structurels importants  : 
stabilité institutionnelle, infrastructures électriques et 
numériques performantes, haut niveau de sécurité ainsi 
qu’une main-d’œuvre qualifiée. Ces actifs offrent des 
flux locatifs généralement longs et contractualisés avec 
des contreparties de grande qualité, ce qui renforce leur 
attractivité dans une logique de diversification.

Enfin, malgré la forte progression des prix, les indicateurs 
de risque restent contenus suggérant qu’un scénario de 
correction brutale reste peu probable à court terme. Le 
scénario central plaide davantage pour une normalisation 
graduelle des rendements dans un environnement 
de valorisations tendues que pour une rupture des 
fondamentaux.

Au terme de la période, le marché immobilier suisse apparaît 
ainsi soutenu par des moteurs structurels durables : pénurie 
d’offre, croissance démographique, coûts de financement 
faibles et stabilité macroéconomique. Pour les investisseurs 
institutionnels, l’immobilier conserve son rôle de stabilisateur 
de portefeuille et de source de revenus récurrents, même 
si les niveaux actuels de valorisation impliquent désormais 
une gestion plus sélective des opportunités.

Genève (GE) — 57, rue de Lyon
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Portefeuille immobilier
–
Au cours de l’exercice, deux acquisitions ont enrichi le 
portefeuille du fonds. La première concerne un immeuble 
mixte et résidentiel neuf situé à Lucerne. Acquis pour 
CHF 14.25 mios, il présente un rendement brut de 4.48% 
et accueille 19 appartements ainsi que trois surfaces 
commerciales au rez-de-chaussée. Le projet se distingue 
par son architecture contemporaine, ses surfaces 
généreuses et l’utilisation de matériaux haut de gamme. 
Sa façade en pierre de travertin, aux teintes jaune-blanc, lui 
confère une identité visuelle remarquable rappelant à la fois 
certaines pierres calcaires jurassiennes et des inspirations 
méditerranéennes. L’ensemble comprend également 
un parking souterrain, des espaces végétalisés et une 
aire de jeux, autant d’éléments renforçant son attractivité 
locative. Sa proximité immédiate du centre-ville de Lucerne, 
accessible en 6 minutes de train, constitue un autre atout 
déterminant.

La seconde acquisition concerne trois immeubles 
résidentiels situés à Grellingen, dans le canton de Bâle-
Campagne. Construits en 2021, ces bâtiments représentent 
un investissement de CHF 13.7 mios. L’ensemble comprend 
25 appartements ainsi qu’un parking souterrain et bénéficie 
d’une excellente desserte, le centre-ville de Bâle étant 
accessible en seulement 25 minutes en train. Ce complexe 
illustre parfaitement la stratégie du fonds qui est d’acquérir 
des actifs récents, bien situés et entièrement loué.

Parallèlement, le développement du nouveau quartier 
résidentiel Concept B.180 à Neuchâtel progresse 
rapidement. Deux premiers immeubles accueilleront leurs 
habitants dès septembre 2026, tandis que les deux suivants 
seront livrés à l’été et à l’automne 2027. À noter que le nom 
du projet fait référence à plusieurs dimensions clés : Le B 
rappelle Bonhôte-Immobilier, Beauregard, Bois et Béton, 
mais aussi Biodiversité. Quant au chiffre 180, il évoque 
autant la vue panoramique offerte par le site que l’ouverture 
et l’innovation ayant guidé sa conception. Comme illustré 
dans la section développement durable (pages 18 à 24), 
ce projet place les critères ESG et le bien-être des futurs 
habitants au cœur de sa conception. Par ailleurs, la phase 
de commercialisation a débuté et enregistre des résultats 
très encourageants. Des détails complémentaires sont 
disponibles sur la plateforme concept-b180.ch.

Perspectives et stratégie
–
L’année 2026 marque enfin une étape symbolique pour le 
fonds avec la célébration de ses 20 ans d’existence. Afin 
d’accroître sa visibilité, Bonhôte-Immobilier a renforcé sa 
présence lors d’événements majeurs tels qu’IMMO’26 
à Zurich ou le MIPIM 2026 à Cannes. Le fonds multiplie 
également les interventions dans les médias spécialisés, 
les publications d’articles et les contenus vidéo afin de 
valoriser son expertise. Après une première participation 
remarquée au Salon de l’Immobilier de Neuchâtel en avril 
2026, plusieurs autres événements viendront ponctuer 
cette année anniversaire. Nous y reviendrons dans nos 
prochaines publications.

Au-delà de ce jubilé, la ligne directrice demeure 
inchangée  : poursuivre une croissance attractive en 
sélectionnant des immeubles créateurs de valeur pour 
les actionnaires, tout en poursuivant la stratégie de 
rénovation des immeubles qui composent le portefeuille. 
A titre d’exemple, prenons l’immeuble résidentiel, situé 
à Genève, 57, rue de Lyon. Un investissement important 
de CHF 3.5 mios permettra de rénover intégralement 
ce bâtiment résidentiel. La stratégie ESG du fonds a 
bien entendu guidée nos réflexions. Ainsi les travaux 
entrepris permettront d’atteindre la certification HPE 
(haute performance énergétique) et ainsi de réduire les 
factures d’énergie et donc les charges des locataires. 
Cette certification est accompagnée d’une subvention 
du canton de Genève de CHF 640’000 et permettra 
d’obtenir l’exonération de l’impôt foncier durant 20 ans, 
soit un total de CHF 760’000. Enfin, au terme du blocage 
de 5 ans imposé par la LDTR après travaux, l’état locatif 
progressera de 6%. Pour la SICAV, cette opération est 
exemplaire par son caractère vertueux pour l’ensemble 
des parties prenantes, maximisant le bien-être des 
locataires, la création de valeur pour les actionnaires, 
l’attractivité de l’actif et sa performance énergétique. 

La qualité reste au cœur de la stratégie, qu’il s’agisse 
des actifs, des expertises, des régies ou encore des 
compétences humaines mobilisées autour du fonds. 
Dans un marché en constante évolution, Bonhôte-
Immobilier SICAV entend pérenniser son ancrage en 
conjuguant prudence, innovation et création de valeur 
durable. 

Neuchâtel, le 18 juin 2026

Salon de l’immobilier neuchâtelois (SINE) — 22 avril 2026
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Stratégie
 — ESG
Vision
–
En qualité de propriétaire important du secteur immobilier, 
Bonhôte-Immobilier SICAV assume pleinement ses 
responsabilités en matière de durabilité et applique dans 
ce domaine une politique ambitieuse. Ses activités se 
concentrent en priorité sur des projets d’assainissement 
d’envergure qui auront un impact significatif sur ses 
bâtiments.

Il reste indispensable de trouver le meilleur équilibre entre 
les investissements responsables innovants et l’impact 
sur le rendement du bien sans perdre de vue la volonté 
et les attentes de nos actionnaires.

Jusqu’ici, Bonhôte-Immobilier SICAV a choisi de ne pas 
s’engager dans un processus de certification par un 
organe tiers. Toutefois, elle suit de près l’évolution des 
nombreux et différents programmes à disposition sur le 
marché. 

Afin de concrétiser cette philosophie, Bonhôte-Immobilier 
SICAV mène une stratégie proactive et conduite sur la 
durée. 

Les engagements sont basés principalement sur :

	– L’assainissement par étapes des immeubles du 
portefeuille accompagné par l’intégration d’actions 
et d’indicateurs de performance qui sont suivis 
annuellement pour identifier les marges de progrès.

	– Les acquisitions et constructions durables répondant 
majoritairement aux valeurs ESG définies par la SICAV.

	– Les locataires placés au cœur de nos réflexions 
tant au niveau des économies d’énergie que dans 
l’amélioration de l’habitat.

	– La contribution des partenaires et mandataires, 
parties prenantes devant s’inscrire pleinement dans 
la stratégie et contribuer activement à l’atteinte des 
objectifs.

	– La prise en compte des innovations dans la phase 
de transition énergétique. Ce passage se jouera sur 
le long terme, mais les innovations, qui apparaitront 
ces prochaines années, nous accompagneront dans 
ce défi.

Partenaires
–
Sélectionner des mandataires qui 
répondent aux critères ESG.

Responsabilité
–
Maintenir sur le long terme 
un rendement adéquat de 
Bonhôte-Immobilier SICAV.

Développement
–
Acquérir et construire des immeubles 
qui répondent majoritairement à la 
stratégie ESG de la SICAV.

Clients
–
Assurer le bien-être, le confort 
et la sécurité des locataires.

Stratégie
Innovation
–
Oser tester et intégrer les 
nouvelles technologies dans 
les projets.

Contribution
–
Réduire l’empreinte 
carbone du portefeuille 
sur la base d’une feuille 
de route.
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Les principaux
 — indicateurs ESG
Conformément aux recommandations de l’Asset Management Association Switzerland (AMAS), 
Bonhôte-Immobilier SICAV publie ses principaux indicateurs environnementaux. Ceux-ci reposent 
sur les définitions et bonnes pratiques établies dans les documents spécialisés de l’AMAS relatifs 
aux indices environnementaux et à l’information spécialisée des indices des fonds immobiliers, 
ainsi que sur la Circulaire des bonnes pratiques AMAS 06/2023. La méthodologie appliquée se 
base sur les standards REIDA les plus récents.

Consommation d’eau des immeubles

0.99 m3/m2

Consommation électrique des communs

6.47 kWh/m2

Les deux autres indicateurs clés concernent la consommation d’eau des immeubles et la consommation électrique des communs. Les 
mesures mises en œuvre, telles que le remplacement des éclairages par des LED et l’installation de régulateurs de débit dans les sanitaires, 
ont permis de réduire progressivement ces consommations. Ainsi les objectifs 2028 fixés, de 1.03 m3/m2 pour la consommation d’eau 
et 7.00 kWh/m2 pour la consommation électrique, sont d’ores est déjà atteints.

Consommation de gaz à effet de serre

5’782’917 CO2-eg

Intensité des émissions de gaz à effet de serre

18.78 kg CO2/m
2

Les émissions de gaz à effet de serre atteignent actuellement 18.78 kg CO2/m², en amélioration par rapport à la situation initiale. La SICAV 
s’inscrit dans les objectifs climatiques de la Confédération à horizon 2050 à travers une stratégie de rénovation énergétique du portefeuille.

Taux de couverture

91%

Le taux de couverture des données atteint désormais 91%, 
dépassant l’objectif initial fixé pour 2028. Ce niveau s’explique 
notamment par l’exclusion des immeubles détenus par la 
Société Immobilière Innoparc SA. L’objectif à long terme 
demeure toutefois d’atteindre un taux de couverture de 100% 
grâce à l’amélioration continue des relevés de consommation.

Mix énergétique

87%

Le mix énergétique du portefeuille demeure composé à 
87% d’énergies non renouvelables. Afin de réduire cette 
dépendance pour atteindre 75% dès 2028, la SICAV poursuit 
un programme de rénovation des installations techniques, 
incluant le remplacement des chaudières fossiles par des 
raccordements CAD ou des pompes à chaleur chaque fois 
que cela est techniquement possible.

Consommation d’énergie

32’729’364 kWh

Intensité énergétique

106.28 kWh/m2

La consommation énergétique moyenne du parc s’élève à 106.28 kWh/m², contre 103.38 kWh/m² en 2025. Cette hausse s’explique par 
un changement de méthodologie de calcul. A périmètre constant, la consommation énergétique affiche au contraire une baisse de 3.38% 
par rapport à l’exercice précédent. La stratégie vise une réduction progressive à 100 kWh/m² d’ici 2028, puis une amélioration continue 
à long terme.



bonhote-immobilier.ch

Mise en œuvre
 — de la stratégie ESG

Environnemental

—  
Le projet privilégie une approche constructive bas carbone grâce à une structure hybride béton-bois limitant l’usage 
du béton. L’optimisation structurelle, l’utilisation de ciment bas carbone, de façades en bois suisse et de matériaux 
naturels ont permis d’économiser les émissions de CO2 de 686 tonnes.

Au total, 1’107 m³ de bois ont été intégrés au projet, contribuant au stockage durable 
d’environ 2’656 tonnes de CO2. Le bâtiment est alimenté par un réseau thermique utilisant 
l’eau du lac via des pompes à chaleur décentralisées. Une installation photovoltaïque de 
484 kWc couvrira les besoins électriques communs et privés, avec une production estimée 
à 460’000 kWh/an.

À l’échelle du projet, les mesures mises en œuvre permettent une réduction totale estimée 
à 5’642 tonnes de CO2, hors énergie grise et production de chaleur.

Panneaux photovoltaïques
–
Le portefeuille dispose de 5’820 m² de panneaux photovoltaïques représentant 
une puissance installée de 1’272 kWc. La production annuelle estimée se situe 
entre 1’150 et 1’700 MWh, soit l’équivalent de la consommation de 250 à 350 
ménages suisses. Un partenariat-cadre avec Viteos prévoit l’équipement de 
nouvelles toitures éligibles dans les trois prochaines années, représentant 
environ 2’000 kWc supplémentaires.

Chauffage
–
Le parc immobilier compte 92 chaufferies, dont 16 déjà alimentées par de 
l’énergie renouvelable. L’âge moyen des installations est de 15 ans. Dans 
le cadre du cycle de rénovation énergétique, 12 projets de raccordement à 
des réseaux CAD sont en cours, permettant d’augmenter la part d’énergie 
renouvelable du parc à environ 39%.

CECB+
–
Des audits CECB+ ont été réalisés sur l’ensemble des immeubles acquis 
avant 2025 afin de prioriser les rénovations énergétiques. La note moyenne 
pondérée du portefeuille pour l’enveloppe énergétique est actuellement de 
niveau D, avec un IDC moyen de 423 MJ/m²/an. L’objectif est d’atteindre une 
note moyenne C à horizon 10 ans grâce au programme de rénovation mis en 
place.
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Social

EMS
–
Le portefeuille de la SICAV comprend plusieurs EMS 
et résidences médicalisées intégrés à sa stratégie 
de diversification immobilière. Dans un contexte de 
vieillissement démographique, ces infrastructures 
répondent aux besoins croissants en hébergement 
spécialisé, avec notamment une centaine de chambres 
adaptées et une vingtaine d’appartements protégés. 
Les établissements offrent un cadre de vie sécurisé, 
accessible et adapté aux besoins des seniors.

Ascenseurs
–
Le portefeuille comprend 185 ascenseurs, avec un 
âge moyen de 15 ans. La stratégie vise à poursuivre 
le programme de modernisation afin de garantir la 
sécurité, améliorer le confort et faciliter l’accessibilité 
aux logements pour les usagers. Les travaux de 
rénovation prévus durant cet exercice contribuent 
directement à renforcer la qualité de vie des locataires. 
Sur les 11 installations qui seront remplacées, 4 
installations vont être adaptées afin de desservir des 
étages supplémentaires, améliorant l’inclusion et le 
confort.

Regroupement de consommation propre 
(RCP)
–
Le RCP permet aux locataires de consommer 
directement l’électricité produite par les installations 
photovoltaïques des bâtiments. L’introduction prochaine 
des RCP virtuels (RCPv) permettra également à 
plusieurs immeubles voisins de mutualiser et partager 
leur production locale d’électricité renouvelable.

—  
Le lotissement a été conçu autour du vivre-ensemble et de la mixité 
intergénérationnelle. Il propose une diversité de logements, du studio au 6.5 
pièces, intégrant location libre, logements d’utilité publique, logements éco-
responsables, appartements avec encadrement, hébergements adaptés et 
PPE.

Une villa historique conservée et réhabilitée accueille une salle communautaire 
ouverte aux résidents et au voisinage pour différents événements et activités. 
Le projet intègre également un vaste parc arborisé et une place publique 
favorisant les rencontres, la promenade et la qualité de vie.
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Le gestionnaire
–
La Banque Bonhôte & Cie SA, gestionnaire de Bonhôte-
Immobilier SICAV, accorde une importance particulière 
aux principes de gouvernance ESG. La diversité et 
l’égalité des opportunités sont intégrées dans sa 
politique RH, avec une équipe, de gestionnaires du 
fonds, composée à 50% de femmes et une 
politique de rémunération certifiée Fair-ON-
Pay.

La banque encourage également la formation continue 
et le développement des compétences dans les 
domaines de la finance, de l’immobilier et des enjeux 
ESG afin de renforcer l’expertise interne. 
Enfin, elle bénéficie de la certification B Corp, 
attestant d’exigences élevées en matière de 
performance sociale, environnementale et de 
gouvernance.

Partenaires
–
Bonhôte-Immobilier SICAV privilégie une collaboration 
étroite avec des partenaires locaux, notamment les 
régies immobilières, experts, architectes et entreprises 
intervenant sur le parc. 

Cette approche favorise la réactivité dans la gestion, une 
meilleure prise en compte des besoins des locataires 
et une création de valeur durable pour l’ensemble des 
parties prenantes.

Gouvernance

—  
Le projet privilégie les circuits courts et les matériaux suisses, notamment pour 
les éléments en bois, les aménagements intérieurs et certains revêtements 
minéraux. Plus de 85% des marchés ont été attribués à des entreprises locales 
situées dans un rayon de 16 km autour du chantier.

Le site a également servi de lieu de formation et d’examen pour des apprentis 
des métiers du bâtiment. Une communication transparente a été maintenue 
avec les riverains et associations de quartier durant tout le développement du 
projet. Enfin, la durabilité a été intégrée de manière transversale, notamment à 
travers le réemploi de matériaux dans les aménagements extérieurs.
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  31.03.2026 31.03.2025

 
 
 CHF 14'392'063.50 8'965'683.32
 
 CHF 750'189'000.00 725'043'000.00
 CHF 112'146'000.00 111'839'000.00
 CHF 262'213'000.00 263'475'000.00
 CHF 46'867'000.00 45'982'000.00
 CHF 167'729'000.00 149'327'000.00
 CHF 51'705'000.00 52'176'000.00
 CHF 42'941'000.00 25'688'000.00
 CHF 1'433'790'000.00 1'373'530'000.00
 CHF 6'486'395.79 7'017'862.40
 CHF 1'454'668'459.29 1'389'513'545.72

 
 
 CHF 54'607'000.00 94'607'000.00
 CHF 18'691'279.31 14'737'952.38
 
 CHF 274'670'000.00 202'277'000.00
 CHF 162'665.24 166'985.24
 CHF 348'130'944.55 311'788'937.62
 CHF 1'106'537'514.74 1'077'724'608.10
 CHF -16'798'011.00 -13'955'313.04
 CHF 1'089'739'503.74 1'063'769'295.06

  31.03.2026 31.03.2025

 CHF 1'063'769'295.06 929'374'413.78
 CHF -28'103'201.70 -24'540'606.68
 CHF 19'786'107.21 110'087'100.55
 CHF 34'287'303.17 48'848'387.41
 CHF 1'089'739'503.74 1'063'769'295.06

  31.03.2026 31.03.2025

 
 8'290'030 7'391'749
 158'092 898'281
 0 0
 8'448'122 8'290'030
 CHF 129.00 128.30

Compte 
 — de fortune
Compartiment Investisseurs - BIM
Actifs
Avoirs en banque
Avoirs à vue
Immeubles
Immeubles d'habitation
Immeubles d'habitation en propriété par étage
Immeubles à usage commercial
Immeubles à usage commercial en propriété par étage
Immeubles à usage mixte
Immeubles à usage mixte en propriété par étage
Terrains à bâtir, y.c. les bâtiments à démolir et les immeubles en construction
Total immeubles
Autres actifs
Total des actifs

Passifs
Engagements à court terme
Dettes hypothécaires à court terme
Autres engagements à court terme
Engagements à long terme
Dettes hypothécaires à long terme
Autres engagements à long terme
Total des passifs
Fortune nette avant estimation des impôts dus en cas de liquidation
Estimation des impôts dus en cas de liquidation
Fortune nette

Variation de la fortune nette
Fortune nette au début de la période comptable
Distribution
Solde des mouvements d’actions
Résultat total
Fortune nette à la fin de la période comptable

Nombre d’actions rachetées et émises
Evolution du nombre d’actions
Situation en début d'exercice
Actions émises
Actions rachetées
Situation en fin de période comptable
Valeur nette d'inventaire d'une action à la fin de la période
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 01.04.25-31.03.26 01.04.24-31.03.25
 
  69'626'331.02 68'961'874.45
  0.00 17'917.18
  393'575.13 115'183.70
  367'720.39 942'786.19
  66'053.63 199'253.27
  173'007.79 1'471'388.80
  70'626'687.96 71'708'403.59

 
  CHF 3'728'500.25 5'032'474.26
  CHF 0.00 0.00
  CHF 9'420'249.74 8'642'625.50
 
  
  

 CHF 5'411'235.47 5'319'648.89

  CHF 2'648'000.66 2'511'863.99
  CHF 9'902'541.49 10'757'307.21
  CHF 135'623.55 105'144.05
 CHF 204'430.55 326'073.65
  CHF 38'160.78 68'364.41
  CHF 57'703.09 199'701.06
  CHF 51'782.11 80'703.16
  
  CHF 7'253'306.46 6'929'998.48
  CHF 534'186.09 391'717.12
 CHF 279'008.21 134'649.25
 CHF -186'019.80 1'223'809.25
  CHF 220'813.55 89'473.58
  CHF 0.00 0.00
 CHF 39'699'522.20 41'813'553.86

 CHF 30'927'165.76 29'894'849.73
  CHF 0.00 0.00
 CHF 30'927'165.76 29'894'849.73
  CHF 3'360'137.41 18'953'537.68
 CHF 34'287'303.17 48'848'387.41

  01.04.25 - 31.03.26 01.04.24 - 31.03.25
  CHF 30'927'165.76 29'894'849.73
  CHF 10'857'747.95 9'066'099.92
 CHF 41'784'913.71 38'960'949.65
  CHF 29'230'502.12 28'103'201.70
 CHF 12'554'411.59 10'857'747.95

  01.04.25- 31.03.26 01.04.24 - 31.03.25
 CHF 0.00 0.00
 CHF 19'882'296.31 19'882'296.31
 CHF 19'882'296.31 19'882'296.31
 CHF 0.00 0.00
 CHF 19'882'296.31 19'882'296.31

 

 

Compte 
 — de résultat
Compartiment Investisseurs - BIM

 
Revenus
Revenus locatifs  CHF 
Intérêts bancaires  CHF 
Intérêts intercalaires  CHF 
Revenus divers  CHF 
Autres revenus locatifs  CHF 
Participation des souscripteurs aux revenus courus  CHF 
Total des produits CHF

Charges
Intérêts hypothécaires
Autres intérêts passifs
Entretien et réparations
Administration des immeubles :
a) Frais concernant les immeubles (eau, électricité, conciergerie, nettoyage, 
assurances, etc.)
b) Frais d'administration (honoraires et frais de gérance)
Impôts
Frais d’audit
Frais d’estimation
Avocats
Frais bancaires 1

Frais de publication, d'impression et divers
Rémunérations réglementaires versées :
a) A la direction
b) A la banque dépositaire
Autres charges
Attribution(s) aux réparations futures 
Attribution(s) aux provisions pour débiteurs douteux
Attribution(s) aux provisions
Total des charges

Résultat net
Gains/pertes sur investissements réalisés (-es)
Résultat réalisé
Gains/pertes sur investissements non réalisés (-es) (variation)
Résultat de l'exercice

Utilisation du résultat
Résultat net
Revenus reportés
Résultat ordinaire disponible pour être réparti
Distribution revenus ordinaires
Report à nouveau

Utilisation du capital
Gains en capital réalisés 2

Gains en capital réalisés reportés
Gains en capital disponibles pour être répartis
Distribution des gains en capital réalisés
Report à nouveau

1 Le montant des frais bancaires présenté sur la période du 01.04.2025 au 31.03.2026 exclut le montant des commissions de banque dépositaire.
2 Art. 89, al. 1, let. a, LPCC

Période comptable
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Inventaire 
 — des immeubles
Immeubles d’habitation 

Prix de revient 
en CHF

Valeur vénale 
estimée en CHF

Revenus locatifs 
en CHF

Rendement 
brut 1

Bâle-Campagne
Diegten  Hauptstrasse 22 à 26 10'126'003.74 10'126'000.00 441'076.00 4.50%
Grellingen  Nunningerstrasse 5 à 9 14'019'334.85 13'868'000.00 84'365.80 3.85%

Fribourg
Fribourg  20/22, impasse de la Forêt 19'301'787.12 18'421'000.00 1'215'937.10 7.71%
Pont-en-Ogoz 3, En Palud 11'049'309.66 10'993'000.00 487'086.00 4.42%

Genève
Carouge 	 33 à 37 - 37a, rte de Veyrier - 5/7, rue Fontenette 25'962'757.27 33'819'000.00 1'588'806.00 4.76%

 47/49, rte de Veyrier 10'506'448.84 14'616'000.00 843'721.50 5.85%
Genève  57, rue de Lyon 12'508'458.74 14'396'000.00 706'113.60 5.05%

14a/16/16a/18, av. Ernest-Pictet - 13/15, av. de Luserna 42'060'254.83 53'130'000.00 2'694'879.90 5.13%
 11, rue Sautter 18'898'672.85 22'350'000.00 1'138'338.50 5.16%

Grand-Lancy 21, ch. des Palettes 9'680'387.11 12'032'000.00 578'060.00 4.83%
Lancy  25 à 29, ch. des Pontets 21'980'871.66 28'308'000.00 1'394'648.00 4.97%
Le Petit-Saconnex 50, rue Liotard 6'185'738.75 7'490'000.00 359'891.00 4.85%
Onex  91 à 95, av. du Bois-de-la-Chapelle 34'604'176.27 45'374'000.00 2'414'085.50 5.36%

103, av. du Bois-de-la-Chapelle 11'355'610.66 13'893'000.00 741'065.00 5.46%
Petit-Lancy  19, ch. des Pâquerettes 13'155'172.59 16'584'000.00 838'094.50 5.12%
Vernier 35, av. du Lignon 8'526'051.48 10'507'000.00 435'406.00 4.35%

Neuchâtel
Boudry 33/35, rte de la Gare 4'079'507.10 5'045'000.00 299'009.00 5.70%
Colombier 5 à 9, ch. des Saules 7'298'341.31 8'879'000.00 508'815.00 5.88%

1 à 5, rue Madame de Charrière 5'281'059.70 6'626'000.00 452'287.50 6.15%
1/3, rue de la Colline 5'789'753.44 7'329'000.00 438'151.35 5.68%

11a/11b, rue des Vernes 5'541'324.88 5'763'000.00 361'752.65 5.77%
Cortaillod 6, 12/14, ch. des Landions 5'821'828.65 6'780'000.00 376'025.90 5.85%
Neuchâtel 26/28, rue des Battieux 5'243'535.30 5'028'000.00 309'024.20 5.93%

24 à 28, rue des Berthoudes 7'175'726.97 7'431'000.00 436'863.50 5.38%
19, rue des Vignolants 5'291'957.77 5'039'000.00 313'430.00 5.69%
1 à 7, rue des Battieux 11'105'574.20 11'744'000.00 794'090.00 6.54%

Peseux 10/12, rue de la Gare 5'078'690.42 5'627'000.00 347'622.50 5.74%
Saint-Blaise 2/2a, 3/3a, Sous-les-Vignes 5'959'581.37 8'936'000.00 484'310.00 5.48%

Saint-Gall
Heerbrugg Engelgasse 4/6 22'699'698.38 22'418'000.00 760'685.00 3.87%

Soleure
Hägendorf Bodenmattstrasse 12 11'640'967.48 11'323'000.00 443'597.45 3.96%
Wangen bei Olten Am Kreuzbach 22 à 28 7'815'891.59 7'765'000.00 380'709.00 4.99%

Thurgovie
Arbon Kornfeldstrasse 2 à 16 19'928'067.97 19'766'000.00 869'290.00 4.49%

Valais
Conthey 17/19/21/21a, av. de la Gare 15'790'295.19 14'640'000.00 695'160.00 5.05%
Martigny 2 à 8, rue des Peupliers 15'437'092.81 14'913'000.00 662'299.35 4.87%
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Immeubles d’habitation 
Prix de revient 

en CHF
Valeur vénale 

estimée en CHF
Revenus locatifs 

en CHF
Rendement 

brut 1

Vaud
Aigle 11, ch. des Rosiers 1'424'028.51 2'201'000.00 136'734.00 6.23%
Avenches 1-2, impasse des Lilas 13'203'686.92 13'140'000.00 530'283.65 4.94%

5-6, ch. de la Guérite 19'376'445.94 19'370'000.00 902'963.75 4.76%
Bex 47a à 47d, av. de la Gare 10'397'180.88 12'772'000.00 788'646.55 6.33%

15 à 21, ch. de Montaillet 7'753'649.01 8'787'000.00 545'420.17 6.56%
Bussigny-près-Lausanne      10/12, ch. de Cocagne - 17/19, ch. de Riettaz 10'215'839.71 10'631'000.00 583'810.00 5.51%
Chavornay 9, rue de Sadaz 2'440'791.52 3'217'000.00 178'825.00 5.55%

13, rue de Sadaz 2'945'782.55 3'782'000.00 195'686.00 5.65%
Cheseaux-sur-Lausanne 	 22, ch. de Champ-Pamont 3'340'902.20 3'601'000.00 210'732.00 5.85%
Ecublens 13a à 13c, ch. du Stand 13'438'581.12 16'880'000.00 850'543.00 5.19%
Lausanne 78, av. de Morges - 47, ch. de Renens 10'748'121.82 14'482'000.00 769'991.00 6.00%

23/25, ch. du Bois-Gentil 4'625'793.65 6'300'000.00 416'221.20 6.66%
1b à 1d - 9-13, av. de Montchoisi 15'449'036.00 18'294'000.00 1'161'568.04 6.43%

8, ch. des Croix-Rouges 6'001'245.29 7'404'000.00 382'540.20 5.30%
Lutry 20, ch. de la Jaque 5'953'900.35 7'412'000.00 335'160.00 5.03%
Nyon 1 à 7, rte du Reposoir 31'941'164.75 41'411'000.00 1'991'604.93 5.12%
Onnens 4 à 26 (n° pairs), rte de la Gare 3'143'530.41 3'420'000.00 208'384.65 6.05%
Payerne 24, rue de Guillermaux 3'202'697.52 4'236'000.00 257'519.50 6.13%
Vevey 26, ch. Emile-Javelle 7'674'125.06 9'292'000.00 451'684.50 4.89%
Veytaux 6/8, rue de la Gare 6'669'063.51 7'481'000.00 385'834.50 5.33%
Vully-les-Lacs 2 à 8, ch. Fleuri 17'036'412.64 16'865'000.00 758'212.00 4.70%
Yverdon-les-Bains 10/12, rue de Plaisance 7'308'742.58 10'099'000.00 494'219.85 5.04%
 22, rue des Jordils 5'941'954.33 8'153'000.00 476'883.00 5.88%

Totaux  647'132'607.22 750'189'000.00 37'908'164.29  

Immeubles d’habitation en propriété par étage Prix de revient 
en CHF

Valeur vénale 
estimée en CHF

Revenus locatifs 
en CHF

Rendement 
brut 1

Argovie
Birrhard Käsistrasse 6 à 22 43'542'851.05 45'919'000.00 1'871'616.00 4.19%
 
Genève
Bernex 8 à 16, ch. de Paris 5'323'443.36 5'896'000.00 334'989.60 5.76%
  
Jura
Delémont 2, rue du Voirnet - 3/9/15/17, rue Emile Boéchat 19'332'077.08 18'330'000.00 749'729.85 5.23%

Neuchâtel
Neuchâtel 50, rue de Fontaine-André 5'132'801.42 6'608'000.00 350'223.30 5.35%

219 à 229, rue des Fahys 21'879'408.51 23'729'000.00 1'300'912.90 5.08%
 
Vaud
Aigle 52, route d'Evian 10'020'866.81 11'664'000.00 725'943.00 6.40%
      
Totaux 105'231'448.23 112'146'000.00 5'333'414.65  



28

Immeubles à usage commercial en propriété par étage Prix de revient 
en CHF

Valeur vénale 
estimée en CHF

Revenus locatifs 
en CHF

Rendement 
brut 1

Genève
Carouge 20, rue des Noirettes 11'551'897.35 11'877'000.00 639'475.00 5.66%
Genève 	 22/24, rue de Carouge - 7/9, rue Guillaume-de-Marcossay 29'591'842.01 34'990'000.00 1'686'970.00 4.83%

Totaux 41'143'739.36 46'867'000.00 2'326'445.00  

Immeubles à usage mixte en propriété par étage Prix de revient 
en CHF

Valeur vénale 
estimée en CHF

Revenus locatifs 
en CHF

Rendement 
brut2

Neuchâtel
Le Landeron 26, rue du Lac - 11, rue du Jolimont 14'625'418.78 14'534'000.00 672'338.25 4.72%

Vaud
Morges 35c/35d/37/39a à e, rue de Lausanne 38'647'012.94 37'171'000.00 1'713'241.50 4.78%

Totaux 53'272'431.72 51'705'000.00 2'385'579.75  

Immeubles à usage mixte Prix de revient 
en CHF

Valeur vénale 
estimée en CHF

Revenus locatifs 
en CHF

Rendement 
brut 1

Lucerne
Lucerne Bodenhof 1 14'691'223.65 15'268'000.00 355'927.50 3.96%
      
Vaud
Echallens 13, Grand-Rue - 1/3, Rondze-Mulets 7'877'495.32 8'234'000.00 464'410.80 5.55%
Lausanne 36, av. de Cour 16'536'646.46 22'095'000.00 1'058'617.00 4.80%

56 à 62, av. de Tivoli 16'486'122.34 21'924'000.00 1'188'081.85 5.68%
Payerne 19, rue d'Yverdon - 14, rue du Carroz-à-Bossy 5'101'665.89 6'835'000.00 412'238.00 6.08%
Vevey 15, rue de Lausanne - 8, av. Paul-Cérésole 18'499'470.35 24'286'000.00 1'314'599.00 5.43%

8 à 14, rue de Lausanne - 17 à 21, av. de la Gare 30'160'387.62 30'230'000.00 1'515'849.80 5.11%
18, rue du Simplon - 1, rue du Parc 8'938'663.05 8'091'000.00 452'616.00 5.63%

2/4, rue du Simplon 7'805'481.79 7'073'000.00 422'792.10 6.10%
Yverdon-les-Bains 21 à 31, rue d'Orbe 20'413'807.18 23'693'000.00 1'298'454.00 5.82%

Totaux 146'510'963.65 167'729'000.00 8'483'586.05  

Immeubles à usage commercial Prix de revient 
en CHF

Valeur vénale 
estimée en CHF

Revenus locatifs 
en CHF

Rendement 
brut 1

Genève
Genève 15, rue Lombard 2'536'564.45 3'480'000.00 154'737.00 4.66%

Neuchâtel
Bevaix 3/5, rue du Château - 2b, ch. des Chapons-des-Prés 27'623'688.58 31'272'000.00 1'453'584.00 4.65%
Hauterive 61, Rouges -Terres (SI Innoparc SA) 2 12'372'181.99 14'344'000.00 1'015'986.20 8.48%
La Chaux-de-Fonds 103/105, rue Fritz-Courvoisier (SI Innoparc SA) 2 10'074'950.91 10'000'000.00 740'285.70 8.00%
Neuchâtel 39, rue de la Pierre-à-Mazel (SI Innoparc SA) 2 et 3 15'198'894.20 14'770'000.00 874'610.20 6.43%

20 à 24, rue du Puits-Godet 22'145'635.52 22'616'000.00 1'131'598.00 7.45%
1, place Coquillon -15, rue de l'Hôpital - 8, rue des Poteaux 50'720'909.13 50'527'000.00 2'191'089.18 4.27%

11, rue du Temple-Neuf 5'497'371.09 5'718'000.00 311'801.70 5.28%
19, rue de l'Ecluse 698'469.88 652'000.00 50'163.15 7.18%

Saint-Blaise 1, av. des Pâquiers (SI Innoparc SA) 2 14'732'350.42 14'743'000.00 869'574.10 5.94%

Vaud
Eysins 21, rte de Crassier 24'242'964.90 25'253'000.00 1'136'338.40 4.50%
Gland 5, rue de Riant-Coteau 5'456'574.17 5'435'000.00 251'361.50 5.08%
Le Mont-sur-Lausanne	 En Budron A5 24'477'022.88 28'823'000.00 1'453'953.65 5.30%
Montreux 26, Grand-Rue - 6, rue du Marché 4'452'129.30 5'574'000.00 285'544.00 5.12%

17, av. Nestlé - 25, av. du Casino - 6c, rue du Théatre 21'465'810.40 23'181'000.00 960'894.50 4.18%
Vevey 16, rue du Centre - 11, rue du Simplon 7'494'756.29 5'825'000.00 307'620.00 5.28%
      
Totaux 249'190'274.11 262'213'000.00 13'189'141.28  
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Neuchâtel (NE) — 15/21, av. Edouard-Dubois (Concept B.180)

Récapitulation Prix de revient  
en CHF

Valeur vénale 
estimée en CHF

Revenus locatifs en 
CHF

Immeubles d'habitation 647'132'607.22 750'189'000.00 37'908'164.29
Immeubles d'habitation en propriété par étage 105'231'448.23 112'146'000.00 5'333'414.65
Immeubles à usage commercial 249'190'274.11 262'213'000.00 13'189'141.28
Immeubles à usage commercial en propriété par étage 41'143'739.36 46'867'000.00 2'326'445.00
Immeubles à usage mixte 146'510'963.65 167'729'000.00 8'483'586.05
Immeubles à usage mixte en propriété par étage 53'272'431.72 51'705'000.00 2'385'579.75
Terrains à bâtir, y.c. les bâtiments à démolir et les immeubles en construction 42'935'511.42 42'941'000.00 0.00

Totaux 1'285'416'975.71 1'433'790'000.00 69'626'331.02

La valeur incendie de tous les immeubles de Bonhôte-Immobilier SICAV s’élève à CHF 1’268’711’405.00 au 31.03.2026.

1 Rapport entre l’état locatif théorique et la valeur vénale (pour les immeubles comprenant une construction achevée / en exploitation).
2 En détention indirecte à hauteur de 100%.
3 Immeuble détenu en DDP. La valeur totale des immeubles commerciaux en DDP est de CHF 14’770’000.00.

Classification des immeubles selon l’article 84 alinéa 2 let. C. OPC-FINMA. 

Aucun locataire n’est représentant de plus de 5% de l’ensemble des revenus locatifs de la SICAV (selon la directive AMAS pour les fonds immobiliers, cm66).

Terrains à bâtir, y.c. les bâtiments à démolir et les 
immeubles en construction

Prix de revient 
en CHF

Valeur vénale 
estimée en CHF

Revenus locatifs 
en CHF

Rendement 
brut 1

Neuchâtel
Neuchâtel 15/21, av. Edouard-Dubois (Concept B.180) 42'935'511.42 42'941'000.00 0.00 0.00

Totaux 42'935'511.42 42'941'000.00 0.00  
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Neuchâtel (NE) — 15/21, av. Edouard-Dubois (Concept B.180)

Liste des achats 
 — et des ventes d’avoirs
Achats
–
Immeubles d’habitation Prix d’achat en CHF

Bâle-Campagne
Grellingen  Nunningerstrasse 5 à 9 13’700’000.00

Entre les lignes du 
temps, construire les 
fondations de demain.

Ventes
–
Aucune vente sur la période sous revue.

Immeubles à usage mixte  

Lucerne
Lucerne Bodenhof 1 14’250’000.00

Total Achat 27’950’000.00
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Investissements en valeurs mobilières 
 — et dettes hypothécaires

Engagements à court terme de moins d’un an

Capital en CHF Type de taux Taux d’intérêt annuel Date d’emprunt Échéance
5'000'000 FIXE 1.99% 31.12.2012 31.12.2027

15'000'000 FIXE 1.93% 27.03.2023 27.03.2028
10'000'000 FIXE 1.31% 03.04.2018 03.04.2028
20'000'000 FIXE 0.88% 31.07.2025 31.07.2028
20'000'000 FIXE 0.80% 30.08.2025 31.08.2028
16'500'000 FIXE 2.17% 01.10.2023 30.09.2028
20'000'000 FIXE 0.76% 28.10.2025 28.10.2028
20'000'000 FIXE 2.04% 06.11.2023 06.11.2028
4'000'000 FIXE 0.00% 07.12.2019 30.11.2030

14'000'000 FIXE 1.05% 18.12.2025 18.12.2030
25'000'000 FIXE 0.95% 31.03.2026 31.03.2031

Engagements à long terme de un à cinq ans

Capital en CHF Type de taux Taux d’intérêt annuel Date d’emprunt Échéance
13'000'000 FIXE 0.50% 28.06.2013 28.06.2031
7'000'000 FIXE 0.50% 28.06.2013 28.06.2031

30'000'000 FIXE 1.54% 28.10.2022 28.10.2032
7'000'000 FIXE 1.59% 28.06.2024 28.10.2032
8'000'000 FIXE 2.70% 27.07.2023 28.07.2033

10'000'000 FIXE 1.46% 28.02.2025 27.02.2034
20'000'000 FIXE 0.62% 19.01.2022 19.01.2037
2'276'000 FIXE 0.00% 07.12.2019 30.11.2039
2'854'000 FIXE 0.00% 17.12.2020 30.11.2041
5'040'000 FIXE 0.00% 22.12.2022 30.11.2047

Engagements à long terme de plus de cinq ans

329’277’000.00
1.14% 

(taux moyen pondéré)
4.31 ans  
(duration)

Détail des dettes hypothécaires
–

Capital en CHF Type de taux Taux d’intérêt annuel Date d’emprunt Échéance
20'000'000 FIXE 0.65% 05.02.2026 07.04.2026
8'000'000 FIXE 0.70% 31.03.2026 30.06.2026

10'000'000 FIXE 0.95% 27.09.2018 26.09.2026
1'000'000 FIXE 0.00% 07.12.2019 30.11.2026

176'000 FIXE 0.00% 07.12.2019 30.11.2026
191'000 FIXE 0.00% 17.12.2020 30.11.2026
240'000 FIXE 0.00% 22.12.2022 30.11.2026

15'000'000 FIXE 1.00% 31.03.2022 31.03.2027
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Neuchâtel (NE) — 15/21, av. Edouard-Dubois (Concept B.180)

Détail des valeurs mobilières 
 — et des dettes hypothécaires remboursées

Capital en CHF Type de taux Taux d’intérêt annuel Date d’emprunt Échéance

10'000'000 FIXE 0.81% 08.03.2025 25.04.2025
20'000'000 FIXE 1.00% 28.02.2025 28.04.2025
10'000'000 FIXE 1.00% 22.04.2025 28.04.2025
30'000'000 FIXE 0.75% 28.04.2025 30.06.2025
20'000'000 FIXE 0.77% 08.03.2025 31.07.2025
10'000'000 FIXE 0.65% 25.04.2025 31.07.2025
10'000'000 FIXE 0.40% 30.07.2025 30.08.2025
30'000'000 FIXE 0.65% 30.06.2025 01.09.2025
10'000'000 FIXE 0.40% 31.07.2025 30.09.2025
20'000'000 FIXE 2.14% 28.10.2022 28.10.2025
10'000'000 FIXE 0.45% 30.09.2025 30.10.2025
20'000'000 FIXE 0.55% 01.09.2025 03.11.2025
1'000'000 FIXE 0.00% 07.12.2019 30.11.2025

176'000 FIXE 0.00% 07.12.2019 30.11.2025
191'000 FIXE 0.00% 17.12.2020 30.11.2025
240'000 FIXE 0.00% 22.12.2022 30.11.2025

8'000'000 FIXE 1.00% 31.03.2025 31.03.2026
15'000'000 FIXE 0.84% 31.03.2021 31.03.2026
20'000'000 FIXE 0.65% 03.11.2025 31.03.2026
20'000'000 FIXE 0.60% 05.01.2026 04.02.2026
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Neuchâtel (NE) — 15/21, av. Edouard-Dubois (Concept B.180)

Informations
 — sur les engagements
Engagements de paiement contractuels au jour de 
clôture du bilan pour les achats d’immeubles ainsi que 
les mandats de construction et les investissements dans 
des immeubles. 

Au jour de clôture du bilan, les engagements de paiement 
contractuels en cours pour les mandats de construction 
et les investissements dans des immeubles se montent, 
au total, à CHF 44’320’992.47.

Informations sur le taux effectif des
 — rémunérations dont les taux maximaux 
figurent dans le règlement de placement
  

Taux maximum selon 
règl. de placement

Taux appliqué

Rémunération à la direction
commission d'administration, de gestion et de distribution § 19 règl. placement 0.75% 0.69%
pour la commission d'émission § 18 règl. placement 5.00% N/A
pour la commission de rachat § 18 règl. placement 1.00% N/A
pour l'achat ou la vente d'immeubles § 19 règl. placement 5.00% 1.00%
pour la gestion des immeubles § 19 règl. placement 5.00% de 2% à 4.21%
pour le travail occasionné lors de la construction, rénovation 
ou transformation

§ 19 règl. placement 3.00% 0.99%

Rémunération à la banque dépositaire
pour l’administration, le règlement du trafic des paiements  
et la surveillance de la direction du fonds

§ 19 règl. placement 0.04% 0.04%

pour le versement du produit annuel aux investisseurs § 19 règl. placement 0.50% 0.50%
pour la garde des titres, des cédules hypothécaires non 
gagées et d’actions immobilières

§ 19 règl. placement CHF 125.- CHF 125.-
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Neuchâtel (NE) — 15/21, av. Edouard-Dubois (Concept B.180)

Statistiques 
 — 
Répartition des investissements par taille de logement
–

Canton 1-1½ pièces 2-2½ pièces 3-3½ pièces 4-4½ pièces 5 et + pièces Total
VD 144 340 439 214 41 1’178
GE 153 201 228 102 33 717
NE 9 70 146 159 46 430
FR 26 37 47 21 2 133
AG 3 30 36 23 0 92
VS 0 7 45 26 1 79
TG 0 8 24 24 8 64
JU 3 12 14 14 9 52
BL 5 7 16 20 0 48
SO 2 13 12 18 2 47
SG 24 17 5 0 0 46
LU 4 12 3 0 0 19

Total 373 754 1’015 621 142 2’905

Répartition des loyers résidentiels CHF/m2

–

311

297

287

258

236

226

213

211

188

180

170

160

Lucerne

Saint-Gall

Genève

Argovie

Vaud

Bâle-
Campagne

Fribourg

Valais

Neuchâtel

Jura

Soleure

Thurgovie

Données

Loyer résidentiel moyen du parc

Vacants résidentiels annualisés du parc

Age réel et âge économique du parc

Valeurs

CHF 234.07 / m2

1.31%

Réel = 39 ans 		 Economique = 28 ans
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Graphiques 
 — 

Répartition des investissements  
par canton selon l’état locatif
–

Vaud 39.75% 40

Genève 23.05% 16

Neuchâtel 22.86% 27

Argovie 2.64% 1

Fribourg 2.62% 2

Valais 2.01% 2

Bâle-
Campagne

1.36% 2

Jura 1.32% 1

Thurgovie 1.22% 1

Saint-Gall 1.19% 1

Soleure 1.15% 2

Lucerne 0.83% 1

Répartition de  
l’état locatif
–

Logements 65.83%

Commercial  
et bureaux

23.80%

Parkings  
et divers

6.47%

Résidences 
spécialisées

3.90%
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Aigle, 52, rte d’Evian

Avenches, 5-6, ch. de la Guérite

Bevaix, 2b, ch. des Chapons-des-Prés

Aigle, 11, ch. des Rosiers

Avenches, 1-2, impasse des Lilas

Aperçu 
 — des immeubles

Arbon, Kornfeldstrasse 2 à 16

Bernex, 8 à 16, ch. de Paris

Bex, 47a à 47d, av. de la Gare
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Bex, 15 à 21, ch. de Montaillet

Boudry, 33/35, rte de la Gare

Bussigny, 17/19, ch. Riettaz

Carouge, 47/49, rte de Veyrier

Chavornay, 13, rue de Sadaz

Bussigny, 10/12, ch. de Cocagne

Carouge, 5/7, rte de la Fontenette - 37a, rte de Veyrier

Carouge, 20, rue des Noirettes

Chavornay, 9, rue de Sadaz

Birrhard, Käsistrasse 6 à 22



38

Cheseaux, 22, ch. de Champ-Pamont

Colombier, 1/3, rue de la Colline

Cortaillod, 6, 12/14. ch. des Landions

Colombier, 11a/11b, rue des Vernes

Conthey, 17/19/21/21a, av. de la Gare

Echallens, 13, Grand-Rue - 1/3, Rondze-Mulets

Delémont, 2, rue du Voirnet - 3/9/15/17, rue Emile Boéchat

Colombier, 1 à 5, rue Madame de Charrière

Diegten, Haupstrasse 22 à 26

Colombier, 5 à 9, ch. des Saules
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Eysins, 21, rte de Crassier

Gland, 5, rue de Riant-Coteau Grand-Lancy, 21, ch. des Palettes

Genève, 57, rue de Lyon

Genève, 11, rue Sautter

Genève, 13/15, av. de Luserna - 14a/16/16a/18, av. Ernest-Pictet

Genève, 15, rue Lombard

Genève, 22/24, rue de Carouge - 7/9, rue Guillaume-de-MarcossayFribourg, 20/22, imp. de la Forêt

Ecublens, 13a à 13c, ch. du Stand
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Hauterive, 61, Rouges -Terres

La Chaux-de-Fonds, 103/105, Fritz-Courvoisier

Lausanne, 36, av. de Cour

Lausanne, 78, av. de Morges - 47, ch. de Renens

Hägendorf, Bodenmattstrasse 12

Heerbrugg, Engelgasse 4/6

Lausanne, 8, ch. des Croix-Rouges

Grellingen, Nunningerstrasse 5 à 9

Lancy, 25 à 29, ch. des Pontets

Lausanne, 1b à 1d - 9-13, av. de Montchoisi
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Lausanne, 23/25, ch. du Bois-Gentil

Montreux, 17, av. Nestlé - 25, av. du Casino - 6c, rue du Théâtre

Le Landeron, 11, rue du Jolimont Le Landeron, 26, rue du Lac

Le Mont-sur-Lausanne, En Budron A5 Le Petit-Saconnex, 50, rue Liotard

Lutry, 20, ch. de la JaqueLucerne, Bodenhof 1

Martigny, 2 à 8, rue des Peupliers

Lausanne, 56 à 62, av. de Tivoli
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Montreux, 26, Grand-Rue

Neuchâtel, 26/28, rue des Battieux

Neuchâtel, 11, rue du Temple-Neuf

Neuchâtel, 19, rue des Vignolants

Neuchâtel, 50, rue de Fontaine-André

Neuchâtel, 1, place Coquillon - 8, rue des Poteaux

Neuchâtel, 19, rue de l’Ecluse

Neuchâtel, 24 à 28, rue des Berthoudes

Neuchâtel, 219 à 229, rue des Fahys

Morges, 35c/35d/37/39a à e, rue de Lausanne



bonhote-immobilier.ch

Neuchâtel, 15/21, av. Edouard-Dubois (Concept B.180) Neuchâtel, 39, rue de la Pierre-à-Mazel

Payerne, 24, rue de Guillermaux

Payerne, 14, rue du Carroz-à-Bossy

Payerne, 19, rue d’Yverdon

Neuchâtel, 20 à 24, rue du Puits-Godet

Nyon, 1 à 7, rte du Reposoir

Onnens, 4 à 26, rte de la Gare

Onex, 103 et 91 à 95, av. Bois-de-la-Chapelle

Neuchâtel, 1 à 7, rue des Battieux
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Peseux, 10/12, rue de la Gare

Pont-en-Ogoz, 3, En Palud

Vevey, 15, rue de Lausanne - 8, av. Paul-Cérésole

Vevey, 2/4, rue du Simplon

Petit-Lancy, 19, ch. des Pâquerettes

Saint-Blaise, 1, av. des Pâquiers

Vernier, 35, av. du Lignon

Vevey, 26, ch. Emile-Javelle

Saint-Blaise, 2/2a et 3/3a, Sous-les-Vignes

Vevey, 17 à 21, av. de la Gare
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Vevey, 18, rue du Simplon - 1, rue du Parc

Yverdon-les-Bains, 10/12, rue de Plaisance

Vevey, 16, rue du Centre - 11, rue du Simplon

Veytaux, 6/8, rue de la Gare

Yverdon-les-Bains, 22, rue des Jordils

Vevey, 8, av. Paul-Cérésole

Wangen bei Olten, Am Kreuzbach 22 à 28 Yverdon-les-Bains, 21 à 31, rue d’Orbe

Vevey, 8 à 14, rue de Lausanne

Vully-les-Lacs, 2 à 8, ch. Fleuri
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Bonhôte-Immobilier SICAV

Carouge (GE) — 5/7, rte de la Fontenette - 37a, rte de Veyrier
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Compartiment 
 — Entrepreneur
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  31.03.2026 31.03.2025

 
 
 CHF 300'000.00 300'000.00
 CHF 0.00 0.00
 CHF 300'000.00 300'000.00

 
 
 CHF 0.00 0.00
 
 CHF 300'000.00 300’000.00
 CHF 0.00 0.00
 CHF 0.00 0.00
 CHF 300'000.00 300’000.00

  31.03.2026 31.03.2025

 
 300 300
 0 0
 0 0
 300 300
 CHF 1'000.00 1’000.00

 

Compte 
 — de fortune
Compartiment Entrepreneur
Actifs
Avoirs en banque
Avoirs à vue
Autres actifs
Total des actifs

Passifs
Fonds étrangers
Autres engagements
Fonds propres
Capital actions
Résultat reporté
Résultat de l'exercice
Total des passifs

Nombre d’actions rachetées et émises 1

Evolution du nombre d’actions
Situation en début d'exercice
Actions émises
Actions rachetées
Situation en fin de période comptable
Valeur nette d'inventaire d'une action à la fin de la période

1 100% des actions du compartiment Entrepreneur est détenu par la Banque Bonhôte & Cie SA, 2, quai Ostervald, 2001 Neuchâtel.

Le fonds a pour 
objectif de constituer 
un parc de valeurs 
patrimoniales stables 
et géré de manière 
dynamique.Morges (VD) — 35c/35d/37/39a à e, rue de Lausanne
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 01.04.25-31.03.26 01.04.24-31.03.25
   
 CHF 0.00 0.00

 
 CHF 0.00 0.00
  CHF 0.00 0.00
  CHF 0.00 0.00
  CHF 0.00 0.00

  01.04.25-31.03.26 01.04.24-31.03.25

  CHF 0.00 0.00
  CHF 0.00 0.00
 CHF 0.00 0.00
  CHF 0.00 0.00
  CHF 0.00 0.00
 CHF 0.00 0.00

Compte 
 — de résultat
Compartiment Entrepreneur

 
Revenus
Total des produits CHF

Charges
Total des charges
Résultat net
Gains/pertes sur investissements réalisés (-es)
Résultat réalisé

Utilisation du résultat
Résultat net
Virement à gains /pertes de capital accumulés
Résultat prévu pour être versé aux investisseurs
Distribution gain en capital
Distribution revenus immobiliers
Report à nouveau

Delémont (JU) — 2, rue du Voirnet - 3/9/15/17, rue Emile Boéchat

Période comptable
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Bonhôte-Immobilier SICAV

Bevaix (NE) — 2b, ch. des Chapons-des-Prés
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Rapport de 
 — l’organe de révision
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  PricewaterhouseCoopers SA, Avenue Giuseppe-Motta 50, 1202 Genève 
  +41 58 792 91 00 

www.pwc.ch PricewaterhouseCoopers SA est membre du réseau mondial PwC, un réseau de sociétés juridiquement autonomes et 
indépendantes les unes des autres. 

Rapport de la société d’audit à l’Assemblée générale de 
BONHÔTE-IMMOBILIER SICAV, Neuchâtel 

Rapport sur l’audit des comptes annuels 

Opinion d’audit 

Nous avons effectué l’audit des comptes annuels de BONHÔTE-IMMOBILIER SICAV comprenant les 
compartiments des actionnaires investisseurs et incluant les indications selon l’art. 89 al. 1 let. a–h et l'art. 90 de 
la loi sur les placements collectifs de capitaux (LPCC), le compartiment des actionnaires entrepreneurs et le 
compte global (compte de fortune, compte de résultat et l’annexe) – dénommés ensemble par la suite « comptes 
annuels » – pour l’exercice arrêté au 31 mars 2026. 

Selon notre appréciation, les comptes annuels (pages 6 à 13, 24 à 33 et 48 à 49) sont conformes à la loi suisse et 
aux statuts, au règlement de placement et au prospectus. 

Fondement de l’opinion d’audit 

Nous avons effectué notre audit conformément à la loi suisse et aux Normes suisses d’audit des états financiers 
(NA-CH). Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces dispositions et de ces normes sont plus 
amplement décrites dans la section « Responsabilités de la société d’audit relatives à l’audit des comptes 
annuels » de notre rapport. Nous sommes indépendants de la SICAV conformément aux dispositions légales 
suisses et aux exigences de la profession, et avons satisfait aux autres obligations éthiques professionnelles qui 
nous incombent dans le respect de ces exigences. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Autres informations 

La responsabilité des autres informations incombe au Conseil d’administration. Les autres informations 
comprennent toutes les informations présentées dans le rapport annuel, à l’exception des comptes annuels et de 
notre rapport correspondant. 

Notre opinion sur les comptes annuels ne s’étend pas aux autres informations et nous n’exprimons aucune 
conclusion d’audit sous quelque forme que ce soit sur ces informations. 

Dans le cadre de notre audit des états financiers, notre responsabilité consiste à lire les autres informations et, 
ce faisant, à apprécier si elles présentent des incohérences significatives par rapport aux comptes annuels ou aux 
connaissances que nous avons acquises au cours de notre audit ou si elles semblent par ailleurs comporter des 
anomalies significatives. 
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Si, sur la base des travaux que nous avons effectués, nous arrivons à la conclusion que les autres informations 
présentent une anomalie significative, nous sommes tenus de le déclarer. Nous n’avons aucune remarque à 
formuler à cet égard. 

Responsabilités du Conseil d’administration relatives aux comptes annuels 

Le Conseil d’administration est responsable de l’établissement des comptes annuels conformément à la loi suisse 
et aux statuts, au règlement de placement et au prospectus. Il est en outre responsable des contrôles internes 
qu’il juge nécessaires pour permettre l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Responsabilités de la société d’audit relatives à l’audit des comptes annuels 

Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne 
comportent pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, et de 
délivrer un rapport contenant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
mais ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément à la loi suisse et aux NA-CH permettra de 
toujours détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, 
prises individuellement ou dans leur ensemble, elles puissent influencer les décisions économiques que les 
utilisateurs des comptes annuels prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit conforme à la loi suisse et aux NA-CH, nous exerçons notre jugement professionnel 
tout au long de l’audit et faisons preuve d’esprit critique. En outre : 

• Nous identifions et évaluons les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des procédures d’audit 
en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion d’audit. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant de fraudes est plus élevé 
que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, des omissions volontaires, de fausses déclarations ou le contournement de contrôles internes. 

• Nous acquérons une compréhension du système de contrôle interne pertinent pour l’audit afin de concevoir 
des procédures d’audit appropriées aux circonstances, mais non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du système de contrôle interne de la SICAV. 

• Nous évaluons le caractère approprié des méthodes comptables appliquées et le caractère raisonnable des 
estimations comptables ainsi que des informations y afférentes. 

Nous communiquons au Conseil d’administration, notamment l’étendue des travaux d’audit et le calendrier de 
réalisation prévus et nos constatations d’audit importantes, y compris toute déficience majeure dans le système 
de contrôle interne, relevée au cours de notre audit. 

Rapport sur d’autres obligations légales et réglementaires 

Conformément à l’art. 728a, al. 1, ch. 3, CO et à la NAS-CH 890, nous attestons qu’il existe un système de 
contrôle interne relatif à l’établissement des comptes annuels, défini selon les prescriptions du Conseil 
d’administration. 
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Si, sur la base des travaux que nous avons effectués, nous arrivons à la conclusion que les autres informations 
présentent une anomalie significative, nous sommes tenus de le déclarer. Nous n’avons aucune remarque à 
formuler à cet égard. 

Responsabilités du Conseil d’administration relatives aux comptes annuels 

Le Conseil d’administration est responsable de l’établissement des comptes annuels conformément à la loi suisse 
et aux statuts, au règlement de placement et au prospectus. Il est en outre responsable des contrôles internes 
qu’il juge nécessaires pour permettre l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Responsabilités de la société d’audit relatives à l’audit des comptes annuels 

Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne 
comportent pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, et de 
délivrer un rapport contenant notre opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, 
mais ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément à la loi suisse et aux NA-CH permettra de 
toujours détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, 
prises individuellement ou dans leur ensemble, elles puissent influencer les décisions économiques que les 
utilisateurs des comptes annuels prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit conforme à la loi suisse et aux NA-CH, nous exerçons notre jugement professionnel 
tout au long de l’audit et faisons preuve d’esprit critique. En outre : 

• Nous identifions et évaluons les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des procédures d’audit 
en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion d’audit. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant de fraudes est plus élevé 
que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, des omissions volontaires, de fausses déclarations ou le contournement de contrôles internes. 

• Nous acquérons une compréhension du système de contrôle interne pertinent pour l’audit afin de concevoir 
des procédures d’audit appropriées aux circonstances, mais non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du système de contrôle interne de la SICAV. 

• Nous évaluons le caractère approprié des méthodes comptables appliquées et le caractère raisonnable des 
estimations comptables ainsi que des informations y afférentes. 

Nous communiquons au Conseil d’administration, notamment l’étendue des travaux d’audit et le calendrier de 
réalisation prévus et nos constatations d’audit importantes, y compris toute déficience majeure dans le système 
de contrôle interne, relevée au cours de notre audit. 

Rapport sur d’autres obligations légales et réglementaires 

Conformément à l’art. 728a, al. 1, ch. 3, CO et à la NAS-CH 890, nous attestons qu’il existe un système de 
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En outre, nous attestons que la proposition relative à l’emploi des compartiments des actionnaires investisseurs 
et du bénéfice au bilan du compartiment des actionnaires entrepreneurs est conforme à la loi suisse et aux 
statuts, et recommandons d’approuver les comptes annuels qui vous sont soumis. 

PricewaterhouseCoopers SA 

Oscar Sousa Villar Mathilde de La Pomélie 
Experte-réviseuse agréée 
Auditeuse responsable 

Genève, le 19 juin 2026 
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Contact
–
Bonhôte-Immobilier SICAV
c/o  
Banque Bonhôte & Cie SA
2, quai Ostervald
2001 Neuchâtel

T. +41 32 722 10 54
contact@bonhote.ch



Bonhôte-Immobilier SICAV — c/o Banque Bonhôte & Cie SA — 2, quai Ostervald — 2001 Neuchâtel
T. 032 722 10 54 — contact@bonhote.ch
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